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DES MINISTRES EN COLERE APRES LA RENTREE BIZARRE DU PREMIER MINISTRE 

Des députés vont demander 
la démission de Lévesque 

QUEBEC — La rentrée du 
™ premier ministre. M. René 

LOUIS FALARDEAU 
de notre bureau de Québec  

Lévesque; mercredi soir au lan­
cement de l'Année de In jeunesse 

au Québec, a eu pour effet d'ac­
célérer et d'amplifier la contes­
tation de son leadership. Plu­
sieurs députés et q u e l q u e s 
ministres affirmaient hier, sous 
le sceau de l'anonymat, qu'ils 
avaient acquis la conviction que 

M. Lévesque n'était plus l'hom­
me de la situation et qu'il devait 
partir. 

Dès hier matin, des députés 
multipliaient les rencontres et 
les contacts téléphoniques afin 
de mettre au point leur stra­

tégie. LA PRESSE a appris 
qu'ils sont convenus de se réunir 
— ils pensent être dix ou douze 
— au cours des prochains jours 
afin de préparer une action com­
mune. 

Bile consisterait à demander a 

M. Lévesque une rencontre au 
cours de laquelle ils lui explique­
raient que son bien, celui du par­
ti et celui du gouvernement exi­
gent qu'il démissionne. S'il 
refusait de les recevoir, leur dé­
marche se ferait par écrit 

Ils comptent agir vite, avant 
même, disaient-ils hier, la ré­
union spéciale du caucus qui 
aura lieu les 19 et 20 février en 
banlieue de Québec. 

La fronde gagne aussi le con­
venir LÉVESQUE en A 2 

Canadien 
5 

Nordiques 
4 

Chris Nilan a joué les 
héros, hier soir à Qué­
bec, enfilant deux buts 
et étant choisi la pre­
mière étoile du match, 
pour conduire le Cana­
dien à un triomphe de 
5-4 sur les Nordiques. 
Il s'agissait de la cin­
quième victoire en sept 
matches cette saison 
pour le Canadien contre 
la formation québé­
coise. 
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BÎLLET 

Viande 
à chien... 
C'est l'itou qui" va être con­
tent. Enfin, un vrai restau 
rant pour chiens a Mont­
real! Indiscutablement, ça 
nous manquait. Comment 
peut-on, en effet, prétendre 
au titre de métropole d'un 
pays civilisé si on n'est 
même pas fichu d'offrir un 
temple de la haute gastrono­
mie a nos adorables petites 
bêtes '.' 

Quoi de plus normal, en 
fait, que de partager avec 
elles l'opulence dans laquel­
le nous vivons tous.' Va- t - i / 
spectacle plus attendrissant 
que celui d'un ravissant 
petit caniche se pourléchant 
le museau devant un appé­
tissant steak lartarc ou un 
succulent filet mignon ? 

Il faut savoir gré aux ins­
tigateurs de ce projet de 
combler ainsi une lacune 
grave dans notre société 
hautement évoluée. Et qui 
sait, si l'entreprise connaît 
le succès espéré elle pourra 
prendre de l'expansion. Et 
peut-être un jour ouvrir une 
succursale en Ethiopie,.. 

PIERRE GRAVEL 
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APRÈS SIX MOIS DE GRÈVE.. . À 

Les ouvriers de Marine Industrie refusent de plier l'échiné. Raymond Généreux, Denis Ledoux, Jean-Louis Cournoyer, 
Jean-Guy Lafleur et Yves Jacques, travaillent au chantier depuis si longtemps qu'ils refusent de se laisser influencer 
par les « pressions politiques ». photo Jeon-Yves Letourneau, LA PRESSE 

Les ouvriers refusent la médiation : 
«Nous ne pouvons plus reculer!» 
tm SOREL— En grève depuis 
^ exactement six mois, les ou­
vriers du chantier naval Marine 
Industrie refusent de plier I'échi-
ne. Convaincus que leur em­
ployeur, le gouvernement du 

ANDRÉ PÉPIN  

Québec selon eux, subit les pres­
sions du Conseil du patronat, ils 
se disent prêts à tenir le coup 
aussi longtemps qu'ils n'auront 
pas obtenu gain de cause aux 
chapitres de la réduction de la 
semaine de travail, de la mobili­
té du personnel et de la sous-trai­
tance. 

La menace du gouvernement 
fédéral d'annuler un contrat de 
$10 millions accordé précédem­
ment au chantier naval, loin 
d'inciter les travailleurs à renon­
cer à leurs revendications, attise 
l'ardeur syndicale. 

Malgré les interventions politi­
ques, le syndicat, affilié à la 
CSX, n'est pas décidé à accepter 
l'intervention d'un conseil de 
médiation dans le dossier, une 
formule proposée celle semaine 
par le ministre du Travail, M. 
Raynald Frechette, et acceptée 
par la partie patronale. 

« Nous ne pouvons plus recu­

ler. Il est clair que le Conseil du 
patronat exerce des pressions 
sur le gouvernement. Partout, 
les patrons ont l'oeil sur le con­
flit parce que le phénomène de la 
mobilité du personnel tend à se 
répandre » , affirmait énergique-
ment hier M. Jean-Louis Cour-
noyer, un ouvrier syndiqué qui 
compte 19 années de service au 
chantier. 

M. Cournoyer a vécu toutes les 
luttes syndicales du chantier. Il 
faisait partie du groupe de syn­
diqués qui ont occupé le bureau 
du ministre de l'industrie et du 

Commerce, M. Rodrigue Biron, 
ces derniers jours. 

Interrogé par LA PRESSE au 
local de grève hier, M. Cour­
noyer s'est enflammé en parlant 
du caractère politique du conflit. 
« Nous sommes à un tournant 
historique dans le monde indus­
triel. Si nous plions sur ces prin­
cipes, nous perdons tout. Il faut 
se battre jusqu'à la mort», a 
tranché le doyen des grévistes, 
pendant que ses collègues s'ap­
prochaient de lui pour l'approu­
ver. 

La grande majorité des 1050 

voir MARINE en A 2 
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L'AFFAIRE HATFIELD, LE SOLLICITEUR GENERAL ET LE REPORTER D'ATV 

Mulroney nie avoir été informé 
d'une rencontre MacKay-Ryan 
H OTTAWA — Entraîné mal-
^ gré lui dans les remous de 
l'affaire Hatfield, acquitté la se­
maine dernière de possession de 

GILLES PAQUIN 
de notre bureau d ' O t t a w a  

marijuana, le premier ministre 
Brian Mulroney a nié, hier aux 
Communes, avoir été informé, 
avant la toute fin, de la tenue 

d'une enquête policière a ce su­
jet. 

« Si ma mémoire est bonne, le 
ministre de la Justice ( M . Cros-
bie) , m'a informé, peu avant la 
tenue d'une réunion du cabinet, 
qu'une accusation allait être por­
tée contre M. Hatfield le jour 
même ou le lendemain matin. 
C'est la seule et unique fois 
qu'on m'a parlé de la chose » , a 
t-il dit. 

Pendant que les députés des 
deux côtés de la Chambre 
s'échangeaient des injures, M. 
Mulroney a répondu sobrement 
aux questions du député libéral 
John Nunziata à ce propos. 

Depuis le début de la semaine, 
M. Nunziata interroge le gouver­
nement sur le dossier du pre­
mier ministre Richard Hatfield, 
du Nouveau-Brunswick, en reve­

nant constamment à la charge 
avec de nouveaux renseigne­
ments. 

Sans affirmer clairement qu'il 
y a eu ingérence politique dans 
ce dossier. M. Nunziata laisse 
planer des doutes et continue de 
réclamer la tenue d'une enquête 
publique pour faire toute la lu­
mière sur cette affaire. 

Reprenant son interrogatoire 
voir MULRONEY an A 2 
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CUM : un projet d'aménagement 
pour revitaliser le centre de l'île 
• | Au fil des années et de façon 
— plus accélérée depuis 1971, 
les villes périphériques ont drai­
né vers elles une bonne part de 
l'activité manufacturière, entrai-

FLORIAN BERNARD 

liant ainsi une perte d'emplois 
constante pour le centre de l'île 
de Montréal. C'est plus de 16 000 
emplois que le secteur centre a 
ainsi perdu, en dix ans, au profit 
de la couronne périphérique. Et 
les perspectives pour 1990 ne sont 
guère plus reluisantes. 

La Commission d ' a m é n a g e ­
ment de la Communauté urbaine 

de Montréal , présidée par M. 
Pierre Lorange, a adopté hier 
soir une proposition préliminaire 
d ' aménagement qui, sous plu­
sieurs aspects, va essayer de cor­
riger cette situation défavorable. 

Le document prévolt notam­
ment l'inclusion de Lachinc et de 
Saint-Pierre à la région du Cen­
tre, de façon à obtenir une meil­
leure concentration de l'activité 
manufacturière, tant au plan se­
condaire que tertiaire. 

D 'au t re par t , la proposition 
d ' a m é n a g e m e n t identifie plu­
sieurs secteurs où l'on favorisera 
au moyen de règlements de zona­
ge diverses activités, créatrices 

d'emplois et susceptibles d'ac­
centuer le développement écono­
mique. 

Entre 1971 et 1981, il y a eu un 
phénomène de déconcentration 
de l'emploi tertiaire vers la péri­
phérie plus aigu qu'en toute autre 
époque. 

En 1971, le secteur du centre de 
l'île de Montréal comprenait t>9 p. 
cent de tous les emplois tertiaires 
de la région métropolitaine. En 
1981, cette part était tombée à 55 
p. cent, une perte de plus de M p. 
cent. Et le phénomène se pour­
suit. 

La proposition d'aménagement 
adoptée hier soir — et qui sera 

maintenant soumise aux élus des 
28 villes — englobe beaucoup plus 
que la question des emplois ma­
nufacturiers. Elle touche les zo­
nes résidentielles, les espaces 
verts a sauvegarder ou à créer, 
les plans d 'eau, les aménage­
ments communauta i res et pu­
blics, les voies de circulation, le 
patrimoine architectural et géo­
graphique, les équipements ré­
créatifs et culturels, le transport 
en commun, etc. 

C'est un énorme document au­
quel les villes ont apporté des mo­
difications et des additions et qui 
sera maintenant débattu lors de 
plusieurs séances du conseil. 

Ottawa et Terre-Neuve d'accord 
sur les ressources « offshore » 
am OTTAWA (d'après CP) — 
— Le m i n i s t r e f é r é r a l de 
l'Energie, Mme Pat Carney, et 
son homologue lerre-neuvien, M. 
William Marshall, ont annoncé 
hier qu'ils venaient de conclure 
une entente de principe sur l'ex­
ploitation des ressources minéra­
les offshore de Terre-Neuve. 

La longue querelle qui sévissait 
a ce sujet entre les deux gouver­
nements semble ainsi en voie 
d"ètre résorbée. 

À l'issue d'un entretien de deux 
heures, les deux ministres ont 
fait savoir que les nouvelles pro­
pos i t ions s u r l e s q u e l l e s il 
s'étaient entendus allaient être 
soumises a l'approbation de leurs 
cabinets respectifs. 

Ils ont refusé d'en divulguer les 
d é t a i l s , mais Mme Carney a 
laissé entendre que l'entente de 
principe suivait l'esprit de l'«ac­
cord atlantique» signé en juin 
dernier par le chef de l'opposition 
d'alors. M. Brian Mulroney. et le 

premier ministre terre-neuvien, 
M. Brian Peckford. 

« Nous s o m m e s tous deux 
d'avis que nous avons d'excellen­
tes propositions à soumettre à 
nos gouvernements », a-t-elle dit. 

Le règlement de la question des 
ressources offshore de Terre-
Neuve représentait une tache ur­
gente pour Mme Carney depuis 
sa nomination au portefeuille de 
l'Énergie à la suite de la victoire 
des conservateurs, en septembre 
dernier. 

L'accord Mulroney - Peckford 
prévoyait l'octroi à Terre-Neuve 
d'un contrôle plus direct sur l'ex­
p lo i ta t ion de ses r e s s o u r c e s 
offshore que ce que le gouverne 
ment libéral s'était dit prêt à lui 
consentir. Il devait en outre per­
mettre à la province de traiter les 
revenus pétroliers émanant de 
ses ressources offshore comme si 
celles-ci se trouvaient sur la terre 
ferme. 

Les ministres de l'Energie du Canada et de Terre-Neuve, Pat 
Carney et William Marshall. tcléphoto CP 
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travailleurs du chantier comp­
tent plus de 20 ans d'expérience. 
Le fonds de défense syndical 
verse $120 par semaine aux gré­
vistes. Aucun d'entre eux n'est 
encore dans une situation finan­
cière catastrophique. Les grévis­
tes rencontrés hier sont unani­
mes a déclarer: « S'il le faut, 
nous pouvons tenir le coup enco­
re plusieurs mois. » 
Des principes 
' Les ouvriers de Marine savent 
bien que ni les gouvernements ni 

les patrons ne sont intéressés à 
réduire la semaine de travail 
dans ce type d'industrie, ce que 
souhaitent depuis longtemps la 
CSN et d'autres centrales syndi­
cales. 

Dans d'autres secteurs indus­
triels, des conflits durent depuis 
plusieurs mois pour le principe 
de la mobil i té du personnel . 
C'est le cas a Marine et à l'usine 
Domtar de Lebel-sur-Quévillon. 

«C'est le temps de livrer ba­
taille sur ce point. Les patrons 
en font une question de principe. 
Nous devons leur tenir tète si 
nous ne voulons pas être mani­
pulés comme des pantins à l'in­

térieur de l'usine », explique M. 
Cournoyer. 

Au cours de la dernière décen­
nie, le nombre de travailleurs 
n'a fait que diminuer chez Mari­
ne Industrie. Plusieurs centaines 
de travailleurs ont quitté l'usine. 
C'est pour éviter de nouvelles 
mises à pied, soutiennent les tra­
vailleurs, que le syndicat veut li­
miter la sous-traitance. 

« Dans quelques années , si 
nous ne nous défendons pas, tout 
le travail au chantier sera effec­
tué par des travailleurs de l'ex­
térieur», croit Yves Jacques, un 
magasinier qui compte 16 ans 
d'expérience au chantier. 

C'est donc pour défendre ces 
grands principes que les travail­
leurs se disent prêts à se battre 
encore longtemps. Dans les fa­
milles, on pratique l'économie 
de différentes façons. Chez Yves 
et Johanner Jacques, par exem­
ple, on chauffe au bois pour 
épargner. Cette famille compte 
t rois en f an t s . Mme J a c q u e s 
prend part au comité des con­
joints de Marine. Tous les jours, 
les conjoints communiquent en­
tre eux pour se soutenir mutuel­
lement. 

L'hiver risque d'être encore 
long à Sorel. 

DEMAÎN 
dans IiA PRESSE 

C'est à partir de demain que la jeunesse québécoise 
se retrouvera dans LA PRESSE. Tous les samedis, les 
jeunes de l'Année internationale de la jeunesse y 
auront leur place. C'est un rendez-vous avec Chan­
tai, Patrice, Michèle, Pierre, Line, Luc et Fabienne. 

Témoin de la Révolution tranquille, Cyrille Felteau 
raconte comment, presque seul, Georges-Emile La-
palme, qui vient de s'éteindre à 78 ans, a tenu tête 
au « cheuf » Duplessis, à l'aube d'une mutation poli­
tique qui allait bouleverser le Québec. 

Il y a 40 ans, Yalta. Charles David fait revivre ces 
tractations entre les Grands d'après-guerre qui ont 
remodelé l'échiquier politique européen et sont en­
core aujourd'hui sujets de controverse. 

La Quotidienne à t™< h;«'« 
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seil des ministres. Des témoins 
racontent que plusieurs mem­
bres du Cabinet ne cachaient pas 
leur colère à l'issue de la perfor­
mance du premier ministre au 
diner d'inauguration de l'Année 
de la jeunesse. 

L'un d'eux a déclaré hier à un 
journaliste qu'il était mainte­
nant convaincu que M. Lévesque 
n'était plus l'homme de la situa­
tion et qu'i l s ' a t t enda i t à ce 
qu'on le lui fasse savoir « propre­
ment et dans les formes» au 
cours des prochaines semaines. 

Il a ajouté être étonné de voir 
le nombre de députés et de mi­
nistres qui pensaient comme lui. 

Un autre a laissé savoir à ses 
collaborateurs qu'il serait du 
groupe si des ministres et des dé­
putés exigaient le départ de leur 
chef. 

C'est le discours décousu et 
farci de blagues d'un goût dou­
teux qu'a prononcé M. Lévesque, 
mercredi soir, qui a fourni la 
goutte d'eau qui a fait déborder 
le vase. 

Non pas que M. Lévesque ait 
été car rément mauvais, selon 
certains. Sa performance, par 
exemple, n'avait rien à voir avec 
le tr iste spectacle qu'il avai t 
donné, en décembre, lors de sa 
dernière présence à l'Assemblée 
nationale. 

Mais justement, à cause du 
contexte créé par le «burn out» 
qui avait amené tout le monde à 
se demande r si M. Lévesque 
était en mesure de conserver son 
poste, il se devait d'être excel­
lent à sa rentrée. 

Il lui fallait prouver aux minis­
tres et députés présents et, par 
l'entremise des journalistes, à 
toute la population, que la fati­
gue extreme qui l'avait terrassé 
en d é c e m b r e é t a i t chose du 
passé, qu'il étai t redevenu le 
grand leader du passé. 

L'occasion était belle de faire, 
devant ces 150 jeunes, choisis 
avec soin pour représenter ce 
qu'il y a de plus dynamique chez 
eux, un discours à la fois réaliste 
et emballant. 

Soucieux surtout, semble-t-il, 
d'adopter un ton jeune et décon­
tracté, il a servi un discours dé­
cousu et émaillé de blagues qui 
n ' au ra i en t eu leur place que 
dans un party privé. 

M. Lévesque a donc raté ce 
qui, pour plusieurs de ses dépu­
tés et ministres, constituait le 

test capital de son leadership. 
«Tout le monde a eu honte, di­
sait hier un des députés pré­
sents. Vous ne trouverez pas un 
ministre qui dira le contraire. » 

S'il s'en est trouvé certains 
pour dire qu'«il ne faut pas exa­
gérer», la majorité refusaient de 
f a i r e tout c o m m e n t a i r e ou 
avouaient leur déception. 

Même des députés très fidèles 
à M. Lévesque et qui souhaitent 
qu'il reste en poste, reconnais­
saient hier que la situation était 
inquiétante. 

Celui de Fabre, M. Michel Le­
duc, disait par exemple qu'il ne 
s'associerait jamais aux menées 
con t r e son l e a d e r s h i p . « Le 
temps est à l 'unité, disait-il . 
C'est une campagne de finance­
ment et une élection qu'il faut 
préparer. Pas un congrès au lea­
dership. » 

Mais s'il se disait assuré que le 
premier ministre est toujours 
capable de «mener les troupes», 
il reconnaissait qu'il avait « quel­
ques semaines pour m o n t r e r 
qu'il a toutes les capacités, la vo­
lonté et surtout l'élan pour le fai­
re ». 

Et il ajoutait: « Le plus inquié­
tant, c'est qu'il n'était pas en 
forme, à ce qu'on m'a dit. C'est 
un sujet de préoccupations. » 

Tout le monde reconnaît qu'il 
est par ailleurs urgent de tirer la 
situation au clair et que les ren­
contres de février (l'exécutif du 
PQ se réunit le 16) seront déter­
minantes. Car s'il doit y avoir 
congrès au leadership, il faut 
qu'il se tienne au printemps ou 
au début de l'été en vue d'élec­
tions à l'automne. 

Il est d'autre part certain que 
ceux qui s'attaqueront au leader­
ship de M. Lévesque devront me 
ner une dure bataille. Il vendra 
chèrement sa peau, à moins qu'il 
en soit lui-même venu à la con 
elusion qu'une retraite s'impose 

Or, LA PRESSE a appris qu'il 
a répondu par une fin de non-re 
cevoir aux tentatives faites au 
cours des récentes semaines par 
cer ta ins de ses plus proches 
amis ou collaborateurs pour le 
convaincre de partir. 

Il faut d'ailleurs ajouter que si 
certains des députés qui souhai­
tent son départ ont des raisons 
personnelles de lui en vouloir — 
notamment celle de n'être tou 
jours que députés — la plupart 
d'entre eux sont d'ardents lèves 
quisles qui, comme ses meil­
leurs amis, considèrent que c'est 
d 'abord pour son propre bien 
qu'il doit quitter la vie politique 

Pas de question à 
Hatfield au caucus 
du PC provincial 
m FREDERICTON (d 'après 
™ CP) — Les membres du 
caucus du Par t i progressis te 
c o n s e r v a t e u r du Nouveau -
Brunswick, réunis hier en com­
pagnie du premier ministre Ri­
c h a r d Ha t f i e ld , ont é v i t é , 
scmble-t-il, d ' in ter roger leur 
chef sur les allégations selon 
lesquelles il aurait fourni de la 
marijuana et de la cocaïne à 
trois étudiants dans sa demeure 
en 1981. 

Le ministre des Pêcheries, M. 
Jean Gauvin, a déclaré a l'issue 
de c e t t e d e u x i è m e r éun ion 
tenue pur le caucus en deux 
jours que le premier ministre 
n'avait offert aucune explica­
tion et qu'on ne lui en avait pas 
demandé. 

Les j o u r n a u x c a n a d i e n s 
s'étaient fait l'écho, lundi, des 
rumeurs relatives à cet inci­
dent, et mercredi soir, deux des 
étudiants qui avaient affirmé 
que M. Hatfield leur avait pro­
curé les drogues et les avait em­
menés à Montréal ù bord d'un 
avion gouvernemental, ont réi­
téré leurs dires sur le réseau na­
tional de télévision. 

Mais en dépit du commentai­
re de M. Gauvin, certains dépu­
tés ont laissé entendre que la 
question avai t é té soulevée, 
sans fournir toutefois aucune 
précision: la tradition veut que 
les discussions tenues en caucus 
demeurent confidentielles. 

Quant ù M. Hatfield, qui était 
harcelé par une cinquantaine de 
reporters et photographes, il 
s'est contenté de déclarer: « J e 
ne me suis jamais préoccupé, 
durant toute ma carrière politi­
que, de l'opinion qu'on avait de 
moi. » Il s'est refusé à en dire-
plus. 

Avant la réunion, plusieurs 
députés conservateurs avaient 
reconnu qu'il s'agissait d'une 
question sérieuse. Le ministre 
des Services sociaux, Mme Nan­
cy Clark Teed, ava i l avoue 
qu'elle s'inquiétait des effets 
que ces allégations pourraient 
avoir sur M. Hatfield et sur le 
parti, ajoutant qu'elle entendait 
faire part de son point de vue au 
premier ministre. 

Pour sa part, le ministre de la 
Santé, M. Charles Gallagher, 
avait émis l'opinion que le pre­
mier ministre faisait l 'objet 
d'un procès de la part des orga­
nes d'information. 

Un membre eminent du Parti 
conservateur, qui a demandé à 
ne pas être identifié, a révélé 
que M. Hatfield lui avait donné 
l'assurance qu'il ne démission­
nerait pas. Il a ajouté qu'il pen-

Un premier ministre Hat­
field souriant, hier, à la fin 
du caucus de son parti à 
Fredericton. téicphoio CP 

sait — comme plusieurs autres 
membres du caucus — que le 
premier ministre avait décidé 
de garder le silence afin de res­
pecter le délai de :t() jours dont 
bénéficie la couronne pour en 
appeler de son acquittement, le 
29 janvier, sous une accusation 
de possession de marijuana. 

La démission de M. Hatfield a 
été néanmoins réclamée hier 
par M. George Little, leader du 
Nouveau Parti démocratique de 
la p rov ince , qui a soul igné 
qu'étant donné que le chef du 
gouvernement refusait de dé­
mentir les allégations formu­
lées à son sujet, il se devait de 
démissionner. 

M. Little se faisait ainsi l'écho 
des nombreux articles éditori-
aux réclamant de M. Hatfield 
qu'il fasse la lumière sur cette 
sordide affaire ou qu'il quitte 
son poste. 

Le premier ministre a par 
contre obtenu l 'appui d 'Er ic 
Teed, un avocat de Saint-Jean 
et ex-membre de l'Assemblée 
législative, qui a affirmé que 
les médias avaient manifesté 
un manque d'intégrité profes­
sionnelle sérieux dans leur trai­
tement de l'affaire Hatfield. 

M. Teed, qui est l'un des ad­
ministrateurs de l'Association 
canadienne des libertés civiles, 
a souligné l'importance, pour la 
presse. « de ne pas se laisser al­
ler à colporter toutes sortes 
d 'al légations qui ne peuvent 
être ni prouvées ni démenties ». 

Le député libéral John Nunziata a, encore hier, fait bon­
dir le ministre de la Justice, John Crosbie, de son siège 
en posant des questions au gouvernement sur l'affaire 
Hatfield. téléphoto CP 

MULRONEY 
SUITE DE LA PAGE A 1 

hier, il a posé une question en 
trois temps à M. Mulroney: 

• « Quand le premier ministre 
a-t-il appris pour la première 
fois que de la marijuana avait 
été découverte dans les bagages 
de M. Hatfield? 

• «Le premier ministre était-
il au courant de la tenue d'une 
rencontre secrète entre le Solli­
citeur général du Canada, M. El­
mer MacKay, et le journaliste 
Pat Ryan, du réseau de télévi­
sion ATV, avant même que la 
Couronne ne porte une accusa­
tion. (On se souviendra que le 
juge qui a acquitté M. Hatfield 
s'était étonné que M. Ryan soit 
au courant de l'enquête de la 
G e n d a r m e r i e r o y a l e a v a n t 
même M. Hatfield. Le juge An­
drew Harrigan avait évoqué un 
« c o m p l o t » i m p l i q u a n t P a t 
Ryan.) 

• «Enfin, un des adjoints de 
M. Mulroney (M. Fred Doucet) 
était-il présent à cette réunion 
sec rè te ù l ' aé ropor t de Hall-
fax?» 

Irrité, le ministre de la Justi­
ce, M. John Crosbie a d'abord 
tenté de répondre en insultant 
M. Nunziata. Mais devant l'insis­
tance de celui-ci, M. Mulroney 
est intervenu pour répondre. 

Non, M. Mulroney ne savait 
rien de la rencontre entre M. 
MacKay et le journaliste qui a 
ébruité le fait qu'une enquête 
était en cours ; non, il n'a pas été 
informé pendant le cours de l'en­
quête ; et non, il ne savait pas si 
un de ses ad jo in t s é t a i t s u r 
place. 

Dans une interview téléphoni­
que , en fin de j o u r n é e , le 
reporter Pat Ryan a confirmé la 
tenue de la rencontre, en préci­
sant qu'elle avait eu lieu à sa de­
mande. Il s'agissait, a t-il expli­
qué, d'obtenir l 'assurance que la 
justice suivrait son cours même 
si la cause impliquait le premier 
min i s t re du Nouveau-Bruns-
wick. 

M. Ryan a dit qu'il avait discu­
té en t è t e à t ê t e avec M. 
MacKay, le 3 octobre dernier, 
dans une salle de l'aéroport de 
Halifax. 

Un porte-parole du cabinet de 
M. Mulroney a confirmé cette 
version des fai ts , soulignant 
qu'aucun employé du premier 
ministre n'était sur les lieux a 
l'aéroport de Halifax. 

Interrogé a sa sortie des Com­
munes, M. Nunziata a indiqué 
qu'il allait poursuivre son enquê­
te personnelle et poser de nou­
velles questions au gouverne­
m e n t . « C 'es t mon rôle de 
critique de l'opposition qui l'exi­
ge, a-t-il dit. Le gouvernement 
ayant refusé de tenir une enquê­
te objective sur toute cette affai­
re, nous allons la faire aux Com­
munes. » 

Pour M. Nunziata, il n'est pas 
normal qu'un Solliciteur général 
intervienne dans le cours d'une 
enquête policière. «J ' a i posé le 
problème à l'ancien Solliciteur 
général, M. Robert Kaplan », a-t 
il dit. Selon lui, le Solliciteur gé­
néral ne doit rencontrer les té­
moins q u ' e n p r é s e n c e des 
policiers et de manière officiel­
le. «Cela ne se fait pas en se 
cret », a-t-ll conclu. 
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Un homme 
de 90 ans 
assassiné 
•j Un homme do 9fi uns a été 

tué dans la nuit de mercre­
di à hier dans sa maison de 
Sainte-Emilie de-L 'Énorgio . M. 
Salomon Lépinc, qui a été at­
teint par des projectiles d 'arme 
à feu, avait vécu toute sa v ie 
dans cette municipalité de 1 100 
habitants et il était connu de 
Ions. 

Selon la Sûreté du Québec, qui 
enquête sur les circonstances 
entourant cette affa i re , le dra­
me serait survenu vers 00hl5, 
hier matin. Une tentative de vol 
en serait à l'origine, 

L'épouse de M. Lépinc, elle-
m ê m e âgée de 85 ans, est allée 
se réfugier chez une vo i s ine 
après le d rame. « El le est arri­
vée pieds nus et en robe de 
c h a m b r e » , a raconté Mme Si­
mone Sénécal. 

L'octogénaire était af folée . Il 
s e m b l e q u ' e l l e é ta i t couchée 
quand le tout u débuté. Son mari 
regardai! la télévision, en bas. 
Elle aurait entendu du bruit et, 
en se pointant à l'escalier, elle 
aurait vu quelqu'un tirer sur 
son mari . Elle aurait el le aussi 
lire des coups de feu. 

<• Elle était bien confuse, de 
souligner M m e Sénécal. Les po­
liciers sont arr ivés environ une 
demi-heure plus ta rd . » M m e 
Lépinc a été conduite à l'hôpital 
de Juliette où elle a é té traitée 
pour violent choc nerveux. 

L e couple Lepine. qui avait 
fê lé son 60e anniversaire de ma­
riage l'an passé, était connu de 
(ont le monde à Sainte-Étnilic-
dc-L'Énergie. 

Un prêtre 
tué dans 
une église 
m O N A L A S K A . W i s c o n s i n 
™ (d 'après A P ) — l'n prêtre 
agenouillé en prière a été abat­
tu d'une décharge de fusil de 
chasse dans le dos. hier, et deux 
autres personnes ont elles aussi 
é t é tuées que lques s e c o n d e s 
plus lard dans la m ê m e église. 

La police a arrêté peu après 
un jeune homme qui s'enfuyait 
en courant, portant un fusil de 
chasse dissimulé dans un étui. Il 
a déclaré s 'appeler Eli jah et 
être âgé de 2!) ans. 

Le Père John Rossiter. (il ans 
et Ferdinand Roth, un frère lai, 
ont été abattus dans le sanctuai­
re de l'église St. Patr ick, tandis 
que la t roisième v ic t ime. Wil­
liam I l ammes . un gardien, a été 

• retrouvée au sous-sol. 

Le P è r e Rossiter venait de 
dire la messe pour les enfants 
d'une école voisine, mais ces 
derniers avaient quitté l 'église 
peu avant le drame. 

La directr ice de l 'école, Soeur 
Rose Phalin, a précisé qu'alors 
que les enfants attendaient le 
début de la messe, l 'individu 
avait frappé à la porte de la 
sacristie et demandé au P è r e 
Rossiter s'il était exact qu'il se 
proposait de laisser deux ado­
lescentes faire les p remière et 
seconde lectures. 

! Le prêtre ayant demandé quel 
dro i t il a v a i t de pose r c e t t e 
question, l ' individu lui aurait 
répondu: « L e pape m'a dit que 
je pouvais le faire, et ça me suf­
f i t » . 

L ' h o m m e aurait quitté l 'égli­
s e peu après, mais il y revint 
après la messe, s'approcha du 
prêtre, qui priait dans le sanc­
tuaire, et l'abattit ainsi que le 
frère lai. 

8 000 policiers 
manifestent 
à New York 
mm N E W Y O R K ( A E P ) — 
™ Plus de K.OOO policiers new­
-yorkais, environ un tiers de l'en­
semble des forces de l 'ordre, 
ont manifesté jeudi a N e w Y o r k 
pour protester contre l'inculpa-
lion pour homicide de l'un de 
leurs collègues. 

Selon un porte-parole de la po­
lice, il s 'agit de la plus impor­
tante manifestation de policiers 
à N e w Y o r k depuis près de dix 
ans. En octobre dernier, Sulli­
van avait tué une f e m m e noire 
de (i(ï ans alors qu'il avait pour 
mission de l 'expulser de son ap­
p a r t e m e n t p a r c e q u ' e l l e ne 
payait plus son loyer. 

Eleanor Bumpurs. qui était 
pratiquement impotente et souf­
f r a i t d e t r o u b l e s m e n t a u x , 
avait , selon la version de la po­
lice, brandi un couteau, et Sulli-

ivan avait alors tiré deux coups 
:de feu. 

; Ce dernier a été inculpé d'ho­
micide Involontaire, ce< qui a 
provoqué la colère des policiers 
new-yorkais. 

DANS SON ADRESSE AU JURY AU PROCÈS DU CAPORAL LORTIE, 

Le juge met en doute les conclusions 
de deux experts de la défense 
mm Q U É B E C — Savamment in-
— formés par une brochette de 
sept témoins experts, un socio-
linguiste et six psychiatres, les 
jurés au procès du caporal Denis 
Lort ie devront-ils, à la fin, se ra­
battre sur les témoignages des 
« profanes » et sur leur propre ap­
préciation des seuls faits prou­
vés, pour décider du cas du jeune 
mili taire? 

LEOPOLD UZOTTE 

C'est ce qu'on peut se deman­
der à la suite de la premiere 
tranche des directives en droit 
qui, beaucoup plus longues qu'on 
le prévoyait , seront poursuivies 
aujourd'hui par le juge Ivan Mi-
gneault. 

Car le magis t ra l , qui s'était dé­
fendu, dès le début de ses remar­
ques, de vouloir donner son opi­
nion sur les faits, responsabilité 
qui incombe aux douze jurés , ne 
s'est cependant pas retenu pour 
mettre fort sérieusement en dou­
te les conclusions auxquelles en 
sont venus les deux premiers ex­
perts de la défense: un socio-lin­
guiste, sur une interférence des 
policiers dans la rédaction de sa 
« confession » . et un premier psy­
chiatre, qui a conclu à la présen­
ce d'une maladie mentale de type 

schi / .opl i roniformo dès sa pre­
mière rencontre de 90 minutes 
a v e c le p révenu une s e m a i n e 
après le raid du Salon bleu. 

Du ouï-dire 
Le tribunal a souligné que les 

faits sur lesquels le Dr .Maillons 
s'était appuyé provenaient uni­
quement des déclarations (pie lui 
avail alors faites Lor t ie . C'est 
donc du oui-dire et non des faits 
prouvés. Il a mis en garde les ju­
rés contre un diagnostic établi de 
cette façon el leur a conseillé de 
se demander si ces premieres ob­
servations, quelque peu irreceva­
bles, n'avaient pas influencé le 
m ê m e médecin dans son analyse 
des diverses cassettes qui. elles, 
sont d e la v é r i t a b l e p r e u v e . 
Apres trois jours d'instruction, le 
magasinier militaire était encore 
délirant et malade, selon ce psy­
chiatre. 

Il repasse d'ailleurs tout le té­
moignage du jeune médecin des 
Trois-Rivières pour poser diver­
ses interrogations, ici et là, sur sa 
façon de trouver, aux paroles et 
aux gestes de l 'accusé, des expli­
cations ou des implications que 
n 'y a v a i e n t pas v u e s un bon 
nombre de témoins ordinaires qui 
l'uni côtoyé à la l'ois dans les 
mois et les jours précédant son 
raid. 

V . 

Le juge Yvan Mighault,qui 
préside le procès de Denis 

téléphoto CP Lortie. 

Conjectures, 
selon le juge 

S'il répr ime à plusieurs repri­
ses ses c o m m e n t a i r e s , le mol 
« c o n j e c t u r e s » lui échappe ce­
pendant pour qualifier certaines 
trouvailles du psychiatre. Mais 

c'est au sujet du témoignage du 
socio-linguiste Tousignanl que le 
magistral devait se montrer le 
plus « dur » . 

Dans son cas, dit-il, on a voulu 
cont red i re la p reuve fac tue l le 
présentée par deux policiers qui 
ont i n t e r r o g é L o r t i e que lques 
heures après les trois meurtres, 
par l'analyse purement object ive 
d'un texte signé par l 'accusé, que 
le témoin n'a jamais rencontré et 
dont il ne connaissait ni la scola­
rité ni la façon habituelle de s'ex­
primer. 

Sur les répétitions el l 'emploi 
de certaines expressions que ce 
champion de la syntaxe avail dit 
ne jamais être employées, le tri­
bunal a demandé aux jures de se 
référer a leur propre expérience 
et de voir si. par exemple , tout le 
monde ne dit pas souvent « un ca­
mion Ford » ou « International » . 
et si on ne loue pas aussi souvent 
<• un motel » qu'une « chambre de 
motel >. c o m m e il faudra i t le 
dire. 

À ce moment, le juge d'ailleurs 
leur souligne qu'ils ne sont pas 
obligés d 'accepter les témoigna 
ges de ces experts, cl qu'ils pour­
raient donc se reposer sur les 
seuls au t res fa i t s l é g a l e m e n t 
prouves .sans aucun relent de out-
dire. 

Au début, il leur avait év idem­
ment décrit la portion de la tâche 
qui leur est maintenant dévolue, 
et souligné qu'ils pouvaient ren­
dre quatre verdicts différents : 
a c q u i t t e m e n t pour a l i é n a t i o n 
mentale, comme l'a réc lamé la 
défense, meurtres au premier ou 
au deuxième degré , ou m ê m e ho­
micide involontaire, 

Puis il leur a finalement donné 
la définition de l'aliénation selon 
le code, en répétant à plusieurs 
reprises que pour en arr iver à se 
convaincre que Lortie en était at­
teint, on aura dit leur prouver, 
par preponderance de probabili­
tés, qu'au moment du c r ime il 
était notamment incapable de ju­
ge r que le fait de tirer sur des 
gens pouvait causer des morts et 
qu'un tel geste étail défendu par 
la loi. 

Cette distinction laite entre les 
notions juridique et médicale de 
la véritable maladie mentale, le 
magistrat a cependant souligné 
que même si c'était le fardeau de 
la defense de prouver l 'aliénation 
invoquée, celle ci n'avait pas à le 
l'aire au-delà de tout doute raison­
nable. Alors que pour la poursui­
te, on le sail, c'est ce que la loi 
reclame d'elle dans sa preuve gé­
nérale des accusations portées. 

PRIS EN OTAGE RUE SAINTE-FAMILLE 

Un gardien hospitalisé à Ste-Jeanne-d'Arc 
m Un gardien de 36 ans. Robert 
*** Guy Martin, blessé hier lors 
d'une prise d 'otages à son domici­
le de la rue Sainte-Famille, a 
M o n t r é a l , r e p o s e au jourd 'hu i 
dans un état satisfaisant à l'hôpi­
tal Sainte-.leanne-d'Arc. 

RAYMOND GERVAIS 

L'incident s'est déroulé ve rs 10 
heures hier matin, à l 'apparte­
m e n t 1109 du 3505 de la r ue 
Sainte-Famille. Deux h o m m e s , 
Réjean Fuette, :il ans, et Daniel 
Coleman, 28 ans, doivent être ac­
cusés aujourd'hui de séquestra­
tion, de vol qualifié et d'utilisa­
tion d 'armes. 

Une vengeance ? 
Hier soir, toutes les circonstan­

ces n'avaient pas encore été élu­
cidées. Selon l'une des deux ver­
sions, l 'agent de sécurité Martin 
avait , il y a quelque temps, dans 
l 'exercice de ses fonctions, arrêté 
un individu el , par son témoigna­
ge , avait contrfbué à le faire con­
damner à 25 ans de pénitencier. 
Voulant venger leur copain, Fuet­
te et Coleman auraient décidé de 
prendre en otages le gardien et 
son beau-fils, André Brisebois, 19 
ans. 

D ' a p r è s l ' a u t r e v e r s i o n , les 
quatre hommes se connaissaient. 
Les deux ravisseurs se sont pré­
sentés au domici le de l'agent de 
sécurité el , ensemble, ils ont con­
sommé de la boisson. Vers .') heu­
res hier matin, Fuette et Cole­
man auraient, sous la menace 
d'un couteau et d u n e lampe de 
p o c h e , e x i g é $ 2 0 0 de M a r t i n . 
C o m m e ce dernier n'avait pas 
cette somme, les deux individus 
auraient alors réc lamé ce qu'il 
avai t . Martin leur aurait donné 
$10 et les clés de son apparte­
ment. C'est alors qu'il fui blessé 
d'un coup de lampe de poche à 
l 'oeil droit et poignardé au coté 
droit. 

Une caisse de bière 
Vers S) h 30, les deux hommes, 

retenant le beau-fils en otage, 
permirent à M . Mart in, légère­
ment blessé mais capable néan­
moins de se déplacer, de quitter 
l ' appar tement pour a l le r f a i re 

Les ambulanciers transportent Robert Guy Martin, 36 ans, le gardien blessé hier d'un coup de couteau après avoir été 
pris en otage avec son beau-fils au 3505 de rue Sainte-Famille, à Montréal. p^to M.chei Gravel, LA PRESSE 

l'achat d'une caisse de bière. Le 
gardien se rendit plutôt chez le 
concierge pour l ' informer que lui-
m ê m e et le j e u n e B r i s e b o i s 
étaient v i c t imes de séquestra­
tion. Puis il retourna à l 'apparte­
ment. 

Quelques minutes plus tard, la 
police arrivait et cernait tout le 
secteur. 

Comme les ravisseurs avaient 
pris soin d'arracher les fils du té­
léphone, c'est à t ravers la porte 
que les policiers ont dû négocier 

avec eux et les convaincre de se 
rendre. Ces négociations furent 
menées par les lieutenants-détec­
tives .Jacques Duchesneau, du 
poste 33, Robert Brosseau et An­
dré Saint-Amour, de la section 
des vols qualifiés de la police de 
la C U M . 

Quelques minutes plus lard, les 
deux r a v i s s e u r s o u v r a i e n t la 
porte, pour voir braqués sur eux 
les fusils et mitraillettes des poli­
c i e r s de la s ec t ion technique 
( S W A T ) . Il n'en fallait pas plus 

pour que les deux individus dépo­

sent leurs armes: trois couteaux. 

Deuxième prise d'otages 
Réjean Fuette. connu des poli­

ciers, n'en était pas hier à sa pre­
miere prise d'otages. Le 8 mars 
1981. il avait été appréhende par 
la police au terme d'un siège de 
12 heures, alors qu'il avait pris en 
otages sa f e m m e de 17 ans et son 
bébé nouveau-né. Il avait m ê m e 
tiré trois coups de carabine dans 
son logis du 3484, rue Sainte-Fa­
mille. 

C'est un avis d'éviction de son 
p r o p r i é t a i r e q u i , s e m b l e - t - i l , 
avait alors poussé Fuette a agi r 
de la sorte. Sa jeune épouse de­
vai t se suicider peut de temps 
après. 

En janvier 1982. Fuette était at­
teint de deux projectiles d 'a rme à 
feu lires près du coeur par un 
mystérieux inconnu. 

Son acolyte d'hier. Daniel Cole­
man , avai t c l é l i b é r é en 1977 
d'une accusation de vol sur un 
chauffeur de taxi. 

Langlois est tenu criminellement 
responsable de la mort de Drapeau 
mm P ie r re Langlois a été tenu 
™ criminellement responsable 
de la mort violente de Robert 
Drapeau. C'est le verdict qu'a 
rendu hier le coroner Roch Hé-
roux, au te rme de son enquête pu­
blique. Langlois devrait être ac­
cusé aujourd'hui de complici té 
pour meurtre. 

RONALD WHITE  

L e 21 janvier , Robert Drapeau 
u été abattu de six projectiles 
d 'a rme à feu dans la tète, dans 
son appartement de la rue Plan­
ton, a Brossard. Selon le coroner, 
rien n'indique que Michael Man­
tovani ou Brian Gilliland, qui ont 
aussi témoigné à l 'enquête, soient 
reliés à cel te mort . 

M a n t o v a n i et G i l l i l a n d ont 
néanmoins tous deux été accuses 
de complici té après le fait, tandis 
que Mantovani devra en plus ré­
pondre d'une accusation de vol 

sur la vic t ime. Ils devraient com­
paraître dès aujourd'hui en cour, 
à Longueuil. 

Gilliland el Langlois ont relaté 
de façon presque identique les 
événements qui ont précédé la 
mort de Drapeau. Ce dernier, 30 
ans, était connu des millieux poli­
ciers c o m m e trafiquant de dro­
gue. Les deux témoins ont d'ail­
leurs fait maintes références à la 
consommation de drogue ù la­
quelle ils s'adonnaient en compa­
gnie de Mantovani et de la victi­
me. 

L e soir du 21 janvier . Guilliland 
s'est rendu au domicile de Dra­
peau en compagnie de Langlois 
afin de récupérer la somme de 
$300 qu'il lui avait prêtée. Une 
fois sur place, les deux amis se 
SQnt rendu compte que Drapeau 
é t a i t en p r é s e n c e d e d e u x 
« rockers » , des ex-motards selon 
Langlois , avec qui il avait une 

discussion fort animée par mo­
ments. 

Guilliland est sorti lorsque le 
ton a commencé à monter, suivi 
peu de temps après par un des 
« rockers » . Alors qu'il était seul 
dans le logement avec l'autre ex­
motard et Drapeau. P ie r re Lan­
glois a assisté au meurtre. 

Couché sur son lit, la figure 
contre le matelas et lu tète recou­
verte de deux oreillers, Drapeau 
a été abattu de six projectiles 
dans la tète. Les témoignages 
ayant indiqué que Langlois était 
resté dans le logement sans y 
être contraint et qu'il avait au 
surplus suggéré au meurtrier de 
dissimuler son a rme après le cri 
me, le coroner Roch Iléroux a dé­
cidé qu'il serait accusé de com­
plicité. 

P ier re Langlois , stoique durant 
son témoignage , paraissait plus 
soucieux lo r sque le co rone r a 
rendu s>^i verdict . 

MÉDICAMENTS SANS ORDONNANCE 

Un emballage protecteur 
sera requis au Canada 
m* O T T A W A ( PC ) — A partir 
*** du 1er avr i l , les médica­
ments vendus sans ordonnance 
au Canada devront être munis 
d'un e m b a l l a g e p ro t ec t eu r à 
l ' ép reuve de toute manipula­
tion. Les nouveaux règlements 
fédéraux entreront en vigueur 
exactement deux uns, six mois 
et trois jours après la t ragédie 
qui les a rendus nécessaires. 

Le 29 septembre 1982, sept 
personnes sont décédées dans la 
région de Chicago après avoir 
absorbé des comprimés du mé­
d icament T y l e n o l E x t r a - f o r i , 
auxquels on avait ajouté du cya­
nure. 

L ' a f fa i r e a incité l'industrie 
pharmaceutique et les autorités 
gouvernementales en Amér ique 
du Nord à recommander un con­
trôle plus sévère de l ' embal lage  

Vr — 

des produits m é d i c a m e n t e u x 
disponibles sans o rdonnance 
d'un médecin. 

La nouvelle rég lementa t ion 
est conçue afin de permettre au 
consommateur moyeu de déce­
ler les signes de manipulations 
ou d'à lierai ions m ê m e les plus 
sophist iquées de l ' e m b a l l a g e 
d'un medicament. 

Ces nouvelles normes sont ap­
pliquées aux Etats-Unis depuis 
le mois de févr ie r 1983. 

Des r è g l e m e n t s s i m i l a i r e s 
portant sur les rince-bouche, va­
porisateurs pour les voies nasa­
les, gouttes pour les yeux et sup­
positoires devaient initialement 
entrer en vigueur au Canada le 
1er janvier de l 'année passée. 
Mais ils n'ont reçu l 'approba­
tion du cabinet fédéral que la 
semaine dernière. 
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Masse invite au 
Québec les ministres 
de la communication 
de la francophonie 
Kjj L E C A I R E ( P C ) — L e Ca-
— n a d a a i n v i t é o f f i c i e l l e ­
men t tous les min i s t r e s do la 
communica t i on du monde de la 
f rancophonie a se r e t r o u v e r au 
Québec pour donne r su i te a lu 
confe rence qui vienl de se ter­
m i n e r au Ca i re en E g y p t e . C'est 
te min i s t r e des C o m m u n i c a t i o n s 
du g o u v e r n e m e n t fédéra l . M. 
Marcel Masse , qui a lancé c e t t e 
i n v i t a t i o n a p r è s c o n s u l t a t i o n 
a v e c son homologue québéco i s , 
M. J o a n - F r a n c o i s B e r t r a n d . 

« Il e s t i m p o r t a n t d e f a i r e 
s a v o i r aux p a y s de la f ranco­
phonie que l 'époque des g u e r r e s 
f ra t r ic ides e n t r e Québec et Ot­
t a w a e s t m a i n t e n a n t t e r m i ­
n é e » , a d é c l a r é p a r la sui te M. 
M a s s e . 

L ' o c c a s i o n é t a i t b e l l e , c a r 
c 'est j u s t emen t une quere l le de 

protocole en t r e l 'ancien minis­
t re des C o m m u n i c a t i o n s du Ca­
nada , M. F r a n c i s Fox , et M. 
Ber t r and qui avai t empêché que 
coi te p r e m i è r e confé rence des 
min i s t r e s de la Communica t ion 
qui s 'est déroulée au Ca i r e ne se 
t ienne à Montréa l , en 1983, com­
me il avai t d ' abord été p révu . 

En invi tant do nouveau les 
quelque 40 pays pa r t i c i pan t s à 
se r e t r o u v e r au Québec , s u r in­
vitation du C a n a d a . MM. Masse 
et B e r t r a n d ont voulu é t ab l i r 
c l a i r ement l 'espri t de concer ta­
tion qui règne e n t r e les gouver­
nements du Québec et d 'Otta­
wa. 

Le Nouveau-Brunswick a é té 
assoc ié au projet c a r il est . lui 
aussi , m e m b r e de l'Agence de 
coopéra t ion cul ture l le et techni­
que, l'organisme qui p a r r a i n e la 
confé rence . 

L'aide aux victimes de la faim 
• Le gouve rnemen t doit r é u n i r la s o m m e qui lui p e r m e t t r a de 
doubler , c o m m e il l'a p r o m i s , les dons du public on f aveu r des 
vic t imes de la famine en Afrique puisqu 'un échec pour ra i t com­
p r o m e t t r e le succès do s e m b l a b l e s c a m p a g n e s de souscr ipt ion 

d a n s l ' aveni r . C'est l 'opinion omise hier p a r le coo rdonna t eu r de 
l 'aide c a n a d i e n n e a l 'Afr ique. M. David MacDonald . Mais du 
m é m o souffle M. MacDona ld s'est dit confiant que l'on parvien­
dra à t rouver les fonds n é c e s s a i r e s — au moins $12 mil l ions. Le 
bureau de M. Mai Donald a con f i rme plus tot ce l te s e m a i n e que le 
gouve rnemen t ne dispose p a s ties s o m m e s n é c e s s a i r e s pour res­
pec te r sa p r o m e s s e sa p r o m e s s e en ce sens . 

Hôpitaux: 9e PLQ serait généreux 
• Une fois au pouvoir , le P a r t i l iberal est prêt à c o n s a c r e r $200 
millions à l ' amél iora t ion du s y s t è m e hospi ta l ier , a annonce le dé­
pute P i e r r e P a r a d i s de B r o m e Missisquoi. por te -paro le de l'oppo­
sition dans les a f fa i res soc ia les . « J ' a i des g a r a n t i e s personnel les 
île M. Bourassa qu'il s ' ag i ra d 'un doss ier p r i o r i t a i r e » , a a f f i rmé 
M. P a r a d i s lors d 'une confé rence de p r e s s e à Québec . M. P a r a d i s 
croit que 'es $200 millions requ is n ' a u g m e n t e r o n t pas le déficit 
budgé ta i r e du Québec c a r ces s o m m e s pourront ê t r e pr i ses à 
m ê m e les r evenus que le g o u v e r n e m e n t t i r e ra « de la r e l ance éco­
nomique • que l 'élection de M. Bourassa susc i t e r a . 

Le Conseil québécois du tourisme 
• Le Québec a franchi h ie r les p r e m i e r s pas ve r s une poli t ique 
globale du t o u r i s m e p a r l ' en t r ée en fonction du Conseil québécois 
du tou r i sme , c r é é en d é c e m b r e de rn i e r . P r é s i d é p a r le prés ident 
du Pa la i s des congrès de Mont réa l . M. Yves Michaud, l 'organis­
m e est c o m p o s é d e s r e p r é s e n t a n t s de tous les i n t e r v e n a n t s du mi­
lieu: les pourvoyeurs , les r e s t a u r a t e u r s , les hôte l ie rs , les sociétés 
aé r i ennes , les a g e n t s de voyage , les o r g a n i s m e s de lois i rs , les syn­
dicats cl les associa t ions rég iona les de t o u r i s m e . Le role du con­
seil s e r a do p rodu i re au m i n i s t r e Marce l Léger des avis qui 
por teront , d a n s un p r e m i e r t e m p s , sur le document do t r ava i l « Le 
tou r i sme au Québec , bilan et pe r spec t ives d 'act ion 19N5-19NS ». qui 
devra i t d é b o u c h e r s u r un plan d 'act ion blobal . 

Discours du trône à l ' I . -P-.É. 
• Le g o u v e r n e m e n t c o n s e r v a t e u r 
s 'es t e n g a g é , hier, à m a i n t e n i r la f< 
de l ' agr icu l tu re et du tour i sme 
Dans un discours du t ronc lu p a r le 
Doiron. le gouvernement a p r o m i s , 
nos à a c h e t e r dos act ifs ag r i co le s , 
sur les f e r m e s . Aux p ê c h e u r s , il 
men l s dans les in té rê t s de p r ê t s . Il 
m e pour a p p u y e r c o n c r è t e m e n t le 

du p r e m i e r min i s t re J i m Lee 
iree des indus t r ies de la pèche , 
dans l'Ile-du-Prince-Edouard. 
l i eu tenan t -gouverneur Joseph 
en par t i cu l ie r , d ' a i d e r les jeu-

afin de les e n c o u r a g e r à r e s t e r 
va appo r lo r c e r t a i n s *oulage-
y a u r a f inalement un p r o g r a m -
soc leur du tou r i sme . 

Le chômage sera moins élevé 
B Les prévis ions du g o u v e r n e m e n t fédéral indiquent q u e le chô­
m a g e se ra moins élevé on 1985 que ne l 'avai t prévu le min i s t è re 
des F inances l ' au tomne de rn i e r , a d é c l a r é hier le min i s t re des 
F inances , M. Michael Wilson. Alors que l 'opposition lui donnait du 
fil à r e t o r d r e pour une seconde augmen ta t i on de plus d 'un demi 
point du taux préférent ie l de la Banque du Canada . M. Wilson a 
a f f i rmé qu 'un bilan ac tuel de l 'économie mont re ra i t une amélio­
rat ion des prévis ions économiques au r e g a r d dos prévis ions dé­
voilées le S n o v e m b r e de rn ie r . « Les t aux d ' in té rê t sont plus bas . 
la c ro i s sance es t plus é levée et on s ' a t t end à ce que le c h ô m a g e 
soit plus bas en 1985 qu 'on ne le prévoyai t on n o v e m b r e d e r n i e r » , 
a dit M. Wilson. Dans son bilan de l 'économie, M. Wilson avai t 
a lors soul igné que le c h ô m a g e « res te ra i t in to lé rab lemont élevé, 
s ' é tabl i ssant à 11 p . cent j u s q u ' à la fin de 1985 ». 

Aux banques de faire leur part 
• Les banques doivent c o m m e n c e r à a s s u m e r une c e r t a i n e par t 
de responsab i l i t é pour les p rob l èmes f inanciers qui assai l lent les 
f e rmie r s . C'est le point de vue qu'ont fait en tendre , u n a n i m e s , les 
trois pa r t i s polit iques à l 'occasion d 'une r encon t r e du comi té dos 
C o m m u n e s su r l ' ag r i cu l tu re , h ier . Le comi t é étudiai t la s i tuat ion 
f inanc iè re des fe rmie r s avec des r e p r é s e n t a n t s de l 'Association 
c a n a d i e n n e dos b a n q u i e r s . L e s faill i tes chez les ag r i cu l t eu r s ca­
nadiens ont at te int un s o m m e t sans p récèden t de 551 on 1984. 

Le drapeau du parlement 
en berne pour Lapalme 
mm Le d r a p e a u du Québec sur la 
™ tour c e n t r a l e du p a r l e m e n t 
s e r a en be rne au jourd 'hu i , j o u r 
des funérai l les de M. Georges-
E m i l e L a p a l m e , qui fut chef do 
l 'opposition l ibéra le et dépu té à 
l 'Assemblée na t iona le . 

C 'es t ce q u ' a déc idé le prés i ­
dent de l 'Assemblée . M. R i c h a r d 
G u a y . pour r e n d r e ainsi h o m m a ­
ge , au nom de tous les dépu t é s , à 
celui qui fut « le c a t a l y s e u r des 
a sp i r a t i ons c ro i s san t e s des Qué­
bécois en c h a n g e m e n t » et qui fut 
é g a l e m e n t « un dos p r i n c i p a u x 
p r é c u r s e u r s de la révolution t ran­
qui l le à laquel le il a tant contr i ­
b u é » . 

P a r a i l leurs p lus ieurs témoi­
g n a g e s de s y m p a t h i e ont é t é ex­
p r i m é s hier à la veuve de Cîeor-
g e s - É m i l e L a p a l m e . A ins i . M. 
R o b e r t B o u r a s s a , chef ac tue l du 
pa r t i l ibéral du Québec , éc r iva i t 
qu '« a v e c ce t t e d i spar i t ion , une 
p a g e de l 'h is toi re du Québec est 
t o u r n é e ». M. B o u r a s s a soul igne 
le « d i s c o u r s r é f o r m a t e u r et la 
v ive in te l l igence de celui qui fut 
le p r é c u r s e u r e t un des g r a n d s 
a c t e u r s de la révolu t ion t ranqui l ­
le . . . l 'un de ses plus i l lus t res et do 

ses plus fidèles s e rv i t eu r s do la 
province ». 

D a n s un t é l é g r a m m e a d r e s s é à 
la famil le de M. L a p a l m e , M. 
John Turne r , chef du pa r t i l ibéral 
du C a n a d a , rend h o m m a g e au dé­
funt en disant : « P a r sa longue 
c a r r i è r e au se rv ice des ses conci­
toyens su r la scène tant fédérale 
que provincia le et pa r la t rès for­
te e m p r e i n t e qu'il a la issée su r la 
vie poli t ique du Québec , M. La­
p a l m e s 'est a s s u r é une place de 
cho ix d a n s l ' h i s t o i r e d e n o t r e 
pays ». 

Le prés ident et les m e m b r e s du 
Conseil de la l angue f rança i se , 
rappel len t que M. L a p a l m e é ta i t 
m e m b r e de l 'Ordre des franco­
phones d 'Amér ique e t qu'i l é ta i t 
t r è s a t t a c h é à la qua l i t é et à la 
promot ion de la l angue f rança i se 
au Québec ainsi q u ' à son rayon­
n e m e n t d a n s le m o n d e . 

Rappe lons que les funérai l les 
de M. L a p a l m e ont lieu aujour­
d 'hui , ù 11 h ù l 'égl ise Saint-Via-
tour d 'Ou t r emon t . M. R a y m o n d 
G a r n e a u , dépu té de Laval-des-
R a p i d e s et p rés iden t du caucus li­
bé ra l fédéra l du Québec , r epré ­
s e n t e r a M . J o h n T u r n e r a u x 
obsèques . 

Endettés et divisés» les libéraux de 
Turner rencontrent leurs comptables 
mg T O R O N T O — Après plus de 
— 20 a n s de pouvoir , le P a r t i li­
béra l du C a n a d a n ' a plus d 'a r ­
gent . Les de t t e s a c c u m u l é e s fri­
sent le $4 mil l ions, et il a fallu 
m e t t r e des employés à pied à la 
p e r m a n e n c e na t iona le du par t i à 
Ot tawa . 

GILBERT LA VOIE 
envoyé spécial de LA PRESSE 

Le cons t a t n ' e s t p a s nouveau , 
ma i s il fait toujours auss i ma l 
pour de n o m b r e u x mi l i t an t s qui 
n ' a r r i v e n t p a s à c o m p r e n d r e 
commen t on a ainsi pu la i sser 
couler à pic ce Ti tanic sans voir 
venir l ' i ceberg . 

L 'expl icat ion est pour tan t bien 
s imple : p r o p r i é t a i r e s du pouvoir 
pendant auss i l ong t emps , les libé­
raux n'ont j a m a i s v é r i t a b l e m e n t 

eu besoin d 'un par t i na t ional fort 
au court des deux d e r n i è r e s dé­
cennies . Les polit iques é t a i en t dé­
cidées p a r le cab ine t , la publ ic i té 
g o u v e r n e m e n t a l e faisait souvent 
office de publ ic i té p a r t i s a n e , et 
les af fa i res a l la ient bien. 

Résul ta t , le P a r t i l ibéral du Ca­
nada a é té a t roph ié au point d 'en 
o u b l i e r l ' e s s e n c e m ê m e d e la 
force d 'un pa r t i a p r è s ses politi­
ques , le f inancemen t . 

Pourra i t -on c ro i re que le pa r t i 
de P i e r r e Ell iott T r u d e a u ache­
tai t des listes de n o m s de f i rmes 
pr ivées , c o m m e le font les ven­
deur s de m a g a z i n e s , l o r squ ' a r r i -
vai t le m o m e n t de faire une c a m ­
pagne nat ionale de f inancemen t 
p a r la pos te? 

C'est pour t an t la r éa l i t é . Pen ­
dan t des a n n é e s , on a ainsi en­
voyé des dizaines de mi l l ie rs de 

le t t res à des pe r sonnes dont on 
ignora i t l ' a l l égeance poli t ique. 

Les r é su l t a t s pa r l en t d ' eux m ê ­
m e s : en 1983, les l i bé raux n 'on t 
recueil l i que $7 mill ions a u p r è s 
de 42,338 d o n a t e u r s . P e n d a n t ce 
t e m p s , le N P D a m a s s a i t $8,4 mil­
lions a u p r è s de «7,058 d o n a t e u r s , 
e t les C o n s e r v a t e u r s ob tena ien t 
le g ros lot avec $14,1 mil l ions ver ­
sés p a r 117,716 p e r s o n n e s ! 

L 'ancien m i n i s t r e l ibéra l J u d d 
Buchanan , qui a é t é c h a r g é p a r le 
par t i de revoir le f i nancemen t du 
PLC, est le p r e m i e r a r e c o n n a î t r e 
que les l ibéraux se sont la i ssé de­
v a n c e r m i s é r a b l e m e n t . 

« P o u r p a r l e r f r a n c h e m e n t , il 
faut d i re que J o e Clark a a p p o r t é 
une contr ibut ion e x t r a o r d i n a i r e à 
son par t i à ce c h a p i t r e d a n s les 
années 70. Q u a n t à nous, nous 
n ' avons c o m m e n c é que d a n s les 

La nouvelle mode militaire au Canada. À gauche, trois uniformes de la marine; au centre, celui de l'armée 
de terre; à droite ceux de l'aviation. loserpholo PC 

Les forces armées présentent 
leurs nouveaux uniformes 
mm O T T A W A ( P C ) — L e s 
™ m e m b r e s d e s f o r c e s a r ­
m é e s c a n a d i e n n e s ont p ré sen t é 
en a v a n t - p r e m i è r e à la presse , 
hier , leurs futurs un i fo rmes dis-
tinctifs a lors que le gouverne­
ment c o n s e r v a t e u r s ' a p p r ê t e à 
réa l i se r l 'une de ses nombreu­
ses p r o m e s s e s é l ec to ra l e s . 

Le m i n i s t r e do la Défense , M. 
Rober t Coa tes , qui a a s s i s t é à la 
« p a r a d e de mode » qui s 'es t dé­
roulée d a n s le foyer du q u a r t i e r 
géné ra l de la défense , a dit qu'i l 
en coû te ra au t r é so r fédéra l la 
s o m m e do $35,6 mil l ions pour 
c h a n g e r la g a r d e - r o b e d e s 

82 000 m e m b r e s des forces a r ­
mées qui por te ron t bientôt des 
u n i f o r m e s d i s t i n c t i f s s e l o n 
qu ' i l s a p p a r t i e n n e n t à l ' a r m é e 
de t e r r e , à l 'aviat ion ou à la ma­
rine. 

« C ' e s t c o n f o r m e à c e q u e 
nous avions dit au cours de la 
c a m p a g n e é lec tora le », a expli­
q u é le m i n i s t r e de la Défense 
tout en s igna lan t que ces dépen­
ses v iennent s ' a jou te r aux cré ­
di ts de $20 mil l ions que l ' anc ien 
g o u v e r n e m e n t l i b é r a l a v a i t 
dé jà app rouvés pour de nou­
veaux un i fo rmes d ' é t é . 

L e s forces a r m é e s canad ien ­
nes , qui ont é té unifiées sous le 
c o m m a n d e m e n t du g é n é r a l en 
chef Jean-Vic to r Al lard , à la fin 
des années 60, le d e m e u r e r o n t . 
Toutefois , les m e m b r e s d e la 
m a r i n e por te ront à l ' aven i r un 
un i fo rme bleu foncé en h ive r e t 
b lanc en été ; les u n i f o r m e s des 
a v i a t e u r s seront de deux te in tes 
de bleu d i f fé ren tes , une pour 
l 'é té l ' au t r e pour l 'hiver , t and i s 
que les m e m b r e s de l ' a r m é e de 
t e r r e cont inueront à p o r t e r en 
hiver l 'un i forme v e r t foncé, tan­
dis qu ' en é té , ils revê t i ron t un 
un i fo rme beige . 

a n n é e s 80 à nous i n t e r r o g e r s u r le 
f i n a n c e m e n t . M u l r o n c y a é t é 
v r a i m e n t chanceux ». 

Le s u c c è s des c o n s e r v a t e u r s 
est en pa r t i i m p u t a b l e à leur déci­
sion, il y a plus ieurs a n n é e s , d 'al­
ler voir les d e r n i è r e s t rouvai l les 
des A m é r i c a i n s en m a t i è r e de fi­
n a n c e m e n t . Ils sont r evenus de 
Washington avec la f e r m e inten­
tion d ' i n f o r m a t i s e r leur banque 
de r e n s e i g n e m e n t e t tout par t icu­
l i è r emen t la liste des m e m b r e s et 
des d o n a t e u r s . J o e Cla rk ava i t 
une a u t r e raison d ' ag i r rapide­
men t en ce d o m a i n e . Contes té 
pendan t trois ans a p r è s la défa i te 
de 1980, il ava i t besoin d 'une bon­
ne m a c h i n e pour se dé fendre con­
t r e les B r i a n Mulroney e t John 
C r o s b i e . Il a p e r d u , m a i s la 
m a c h i n e étai t bien hui lée à l 'ap­
p roche des élect ions de sep tem­
bre 1084. 

Les l ibé raux eux, n 'ont com­
m e n c é que l 'é té de rn ie r , lorsque 
la c a t a s t r o p h e é ta i t devenu inévi­
t a b l e , ù u t i l i s e r v é r i t a b l e m e n t 
l ' in format ique . . . 

J u d d B u c h a n a n expl ique égale-
mont que la cr ise f inancière du 
par t i a é t é a g r a v é e p a r d ' a u t r e s 
f ac t eu r s . 

«Trad i t i onne l l emen t , nos meil­
leurs con t r ibu leu r s vena ien t du 
s e c t e u r p r ima i re . . . l e s indus t r ies 
de la forêts , dos mines , do l 'acier , 
du pét ro le , de m ê m e que les ban­
ques . Mais à l 'except ion des ban­
ques , les indus t r ies du s e c t e u r 
p r i m a i r e ont é té g r a v e m e n t af­
fectées p a r la récession économi­
que de 19H2 ». 

M. B u c h a n a n expl ique égale-
mont q u e l 'obligation de publ ier 
toutes les donat ions do plus de 
$100 a nui au P a r t i l ibéra l . « Cer­
ta ines c o m p a g n i e s n ' a i m e n t pas 
ce t te publ ic i té ». 

Bref, le P a r t i l ibéral a u r a i t du 
d é m o c r a t i s e r son f inancemen t il 
y a long temps , mai.s il ne s 'es t 
pas donné les moyens de le faire , 
do re jo indre les individus au lieu 
de se fier aux c o m p a g n i e s . 

De p lus , ses s t r u c t u r e s in te rnes 
é ta ient t rop d é c e n t r a l i s é e s . Ain­
si, c o n t r a i r e m e n t au N P D et au 
P a r t i c o n s e r v a t e u r , la m a j e u r e 
pa r t i e du f inancement du P L C se 
fait au n iveau des assoc ia t ions de 
c o m t é s . Au Québec le comté gar­
de 25 p . cent des fonds e t il p lace 
35 p. cent d a n s un c o m p t e en fidu­
cie pour les dépenses é lec to ra les 
de la c i rconscr ip t ion . Le re s t e , 10 
p. cent , va à l 'ai le p rov inc ia le du 
par t i f édéra l . Le pa r t i na t iona l ne 
reçoit r ien de ces con t r ibu t ions . Il 
n ' a m ô m e p a s a c c è s à la liste de 
n o m s des dona teu r s du comté . . . 

Le p r o b l è m e , c 'es t que les libé­
r a u x d e m e u r e n t d iv i sés . Divisés 
s u r les poli t iques, m a i s égale­
men t s u r le l eade r sh ip et les gens 
qui en tou ren t John T u r n e r . 

Le chef a un double défi: re­
c o n s t r u i r e et donner des moyens 
f i n a n c i e r s à un p a r t i n a t i o n a l 
dont P i e r r e T r u d e a u n ' a j a m a i s 
eu besoin. Mais son défi u l t ime 
se r a de savo i r réconci l ier , afin de 
ne p a s r é p é t e r l ' expé r i ence de 
J o e C la rk qui a r econs t ru i t son 
par t i pour le profi t d 'un a u t r e . 
Br ian Mulroney . 
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Ottawa institue une commission 
d'enquête sur les criminels de guerre 
m OTTAWA (PC) - Le juge 
™ Jules Deschénes, de la Cour 
supérieure du Québec, et été 
choisi, hier, par le ministre de la 
Justice et procureur general du 
Canada, M. John Crosbie, pour 
présider une commission d'en­
quête sur les criminels de guerre. 

Celte commission, dont les tra­
vaux devront être terminés le 31 
décembre 1985, procédera à des 
enquêtes sur la présence au Ca­
nada de présumés criminels de 
guerre et tentera de retrouver 
tous ceux qui vivraient actuelle­
ment au pays. 

Les régies et modalités de fonc­
tionnement de la commission se­
ront déterminées par le juge Des-
chénes. Le commissaire sera 
autorisé à accéder au personnel, 
documents, pièces justificatives, 
dossiers et registres des ministè­
res et organismes du gouverne­
ment du Canada et retenir les 
services de toute personne qui lui 
paraît nécessaire ou utile à l'ac­
complissement de sa mission. 

L'enquête sera en principe pu­
blique et le commissaire sera au­
torisé a déclarer le huis clos cha­
que fois qu'i l l ' e s t imera 
nécessaire dans l'intérêt public 

Concessions 
fiscales 
plutôt que 
subventions 
« O T T A W A ( P C ) — Les 
^ petites et moyennes entre­
prises du pays ne doivent pas 
s'attendre à des programmes 
de subventions directes dans le 
prochain budget du gouverne­
ment fédéral, qui penche plutôt 
vers des concessions fiscales 
aux petits entrepreneurs. 

C'est ce qu'a indiqué, hier, le 
ministre de l'Expansion indus­
trielle régionale. M. Sinclair 
Stevensl. 

Selon M. Stevens, le gouver­
nement est a considérer des cré­
dits fiscaux cl des façons d'utili­
ser plus efficacement les $80 
milliards enfouis dans les régi­
mes de retraite au pays pour 
tendre !a perche aux petites en-
I reprises. 

ou pour la protection de la vie pri­
vée des personnes en cause. 

Le Juge Deschénes sera par 
contre tenu de respecter dans 
l'exercice de son mandat les rè­
gles de la sécurité nationale et 
des secrets d'Etat, Dans son rap­
port, il devra s'assurer que le se­
cret des sources intérieures du 
Canada en matière de sécurité et 
le caractère confidentiel des in­
formations qu'un Etat étranger a 
fournies sous le sceau du secret 
soit respecté. 

Le juge Jules Deschénes a été 
admis au Barreau du Québec en 
194(i. Il a exercé sa profession 
dans le secteur privé jusqu'en 
1971Î. année où il a été nommé 
juge de la Cour d'appel du Qué­
bec. En 1983, il a décidé de pour­
suivre sa carrière de magistrat à 
la Cour supérieure du Québec. 

Auteur de nombreux articles 
juridiques, le juge Deschénes 
porte un intérêt particulier à l'in­
dépendance do la magistrature. 
Il est aussi membre de plusieurs 
associations internationales de 
défense des droits et libertés ci­
vils. 

Mengele 
En présentant cette décision 

aux Communes, hier, le ministre 
de la Justice a souligné qu'il était 

au courant des questions soule­
vées dans la population canadien­
ne par la possibilité qu'un des cri­
minels de guerre le plus notoire, 
le Dr Josef Mengele, ait fait des 
démarches pour obtenir asile au 
Canada. 

« L e gouvernement, a-t-il dit, 
est très au fait des atrocités attri­
buées à cet individu et il est dési­
reux de déterminer si le Canada 
peut faire quelque chose pour ai­
der les intéressés à le retrouver 
et à le traduire devant les tribu­
naux. > 

Le ministre a aussi rappelé que 
de nombreuses organisations 
s'étaient montrées intéressées à 
retrouver les criminels de guerre 
qui, dit-on, vivent encore au Ca­
nada. • Elles nous signalent, a 
ajouté M. Crosbie. que certains 
de ces criminels auraient réussi à 
pénétrer au Canada en utilisant 
des moyens illégaux et qu'il y en 
a encore beaucoup qui vivent au 
Canada et continuent d'échapper 
à la justice. » 

Par contre, a confié le minis­
tre, la GRC estime que très peu 
de ces individus sont encore au 
Canada. « Le gouvernement, a-t-
il dit, a conclu que les déclara­
tions de certaines de ces organi­
sations devaient quand même 
l'inciter à faire la lumière sur 
une question aussi importante. 
Ces criminels doivent être tra­
duits devant les tribunaux et si 
nous pouvons contribuer à cet ob­
jectif, nous devons prendre tous 
les moyens pour y arriver. » 

Majoritaires au Sénat, les 
libéraux menacent de faire 
obstruction au gouvernement 
H O T T A W A ( P C ) — Forts 
™ d'une majorité écrasante au 
Sénat, les libéraux pourraient 
bien pour le première fois faire 
obstruction au gouvernement 
conservateur en refusant d'enté­
riner une demande d'emprunt de 
$12 milliards pour l'année fiscale 
1985-8<i. 

Dans une declaration distri­
buée hier au Parlement, le chef 
de l'Opposition au Sénat. M. Al­
lan MacEachen. a indiqué claire­
ment que les sénateurs libéraux 
n'avaient pas du lotit l'intention 
de signer un chèque en blanc, 
postdaté pour une telle somme. 

«Nous sommes disposés à ap­
prouver immédiatement, a-t-il 

dit. la requête du gouvernement, 
pour un emprunt de S7..'! mil­
liards, pour l'année 1984-85. Notre 
position là-dessus a toujours été 
très claire et sans équivoque. » 

Par contre, il a promis une bel­
le lutte dans l'autre cas. « Nous 
nous devons, a-t-il dit, de nous op­
poser à une demande d'emprunt 
de $12 milliards pour 1985-86, car 
le gouvernement ne nous a pas 
dit comment cette somme sera 
dépensée. On nous demande un 
chèque en blanc, postdaté, pour 
un montant de $12 milliards. » 

Selon le sénateur libéral, an­
cien bras droit de l'ex-premier 
ministre Pierre Trudeau, les pro­
jets de loi autorisant des em­
prunts gouvernementaux causent 

de l'inquiétude depuis quelques 
années déjà. « 11 n'est jamais ar­
rivé, a-t-il souligné, que le princi­
pal projet de loi autorisant ces 
emprunts ait été approuvé avant 
que le gouvernement n'ait déposé 
au Parlement les états de ses dé­
penses. » Cela se fait habituelle­
ment au mois de février. 

Le premier ministre Brian 
Mulroney, à la reprise des tra­
vaux parlementaires qui ont sui­
vis l'élection du •! septembre, 
avait fait dire au chef de l'Oppo­
sition libérale, John Turner, que 
jamais les libéraux n'utilise­
raient leur importante majorité 
au Sénat pour empêcher le gou­
vernement de fonctionner norma­
lement. 

SPECIAL 
SKI "RELACHE 

QUEBEC, 
M O N T STE-ANNE 

QUELLE DESCENTE. 
LE SPÉCIAL SKI "RELÂCHE" COMPREND 

SI VOUS CONDUISEZ; 
• VOTRE HÉBERGEMENT DANS UNE CHAMBRE SPACIEUSE 
• DES PETITS DÉJEUNERS COPIEUX À NOTRE RESTAU 

RANT LA FOLIE 
• VOS DÎNERS CHEZ PINARD ET CHEDDAR, LE CAFÉ 

TERRASSE DE L'HÔTEL 
• UNE FONDUE AU FROMAGE AU CABARET DISCO 
• VOTRE VOITURE STATIONNÉE AU CHAUD 
• UNE ENVELOPPE POUR VOS SKIS 
• VOS BILLETS DE SKI 'TOUTE REMONTEE" AU 

MONT STE-ANNE 
• VOTRE PASSEPORT APRÉS-SKI 
• ET LES POURBOIRES 

IL A NEIGÉ AU MONT STE-ANNE 
CETTE ANNÉE. . . ! AVEC UN INVESTISSEMENT 

DE 16 M ILL IONS DE $ POUR SES C A N O N S À NEIGE 
QUI COUVRENT PRÉS DE 8 0 % DES 30 PISTES 

ET DES 3 VERSANTS, LE MONT ST-ANNE OFFRE 
CETTE A N N É E DES NEIGES 

PRESQU'ETERNELLES. 

LE CONCORDE, L 'HÔTEL SUR GRANDE-ALLÉE, 
VOUS INVITE À PARTICIPER À SON SUPER 

SPÉCIAL " S K I RELÂCHE" DURANT LA PERIODt 
DU 22 FÉVRIER AU 1 MARS 1985. 

VOUS POURREZ " R E L Â C H E R " ET DESCENDRE À 
QUÉBEC PAR BUS POUR 74$ OU AVEC VOTRE AUTO 

POUR 57$ PAR PERSONNE, PAR JOUR... TOUT COMPRIS 

Si ON VOUS CONDUIT; 
• LES MÊMES ARRANGEMENTS ET EN PLUS, LE TRANS­

PORT PAR AUTOBUS. DÉPART DE MONTRÉAL LE VEN­
DREDI 22 FÉVRIER ET RETOUR LE DIMANCHE 24 FÉVRIER 

• LE SKIBUS DE L'HOTEL LE CONCORDE AU MONT 
STE-ANNE 

LOEWS LE CONCORDE, 
L'HÔTEL SUR LA QRANDE-ALLÉE 

1225, PLACE MONTCALM, QUÉBEC, QC CANADA G1R 4W6 

CARTE DE TARIF- SPÉCIAL SKI RELÂCHE 

ADULTE 

AVEC VOTRE VOITURE AVEC NOTRE AUTOBUS 

ADULTE 

2 NUITS 

2JOURS 

3 NUITS 

3JOURS 

4 NUITS 

4 JOURS 

5 NUITS 

5JOURS 

2 NUITS 

2JOURS 

J NUITS 

3 JOURS 

4 NUITS 

4 JOURS 

i NUITS 

6JOURS 

1 PEHS PAHCMAMBRt 165.00$ 243.00$ 324.00$ 402.00$ 200.00$ 283.00$ 370.00$ 454.00$ 

2 PEHS PAR CHAMBRE 114.00 166.00 222.00 274.00 148.00 207.00 268.00 327.00 

3PERS PAR CHAMBRE 97.00 141.00 188.00 232.00 132.00 181.00 234.00 284.00 

4 PERS PARCHAMBHE 89.00 128.00 171.00 210.00 123.00 168.00 217.00 263.00 

ENFANTS DE MOINS OE 
14 ANS OCCUPANT LA 
CHAMBRE DES ADULTES 54.00 80.00 106.00 126.00 88.00 120.00 152.00 178.00 

QROUPE 

ETUDIANTS OE MOINS DE 
14 ANS AVEC ESCORTE 

VOUS ORGANISEZ VOTRE PROPRE QROUPE 
ET PROCÉDEZ AU NOLISEMENT D'UN AUTOBUS. 

CLASSE DE NEIQE:FERMETURE DES ÉCOLES 
PÉRIODE DU 22 FÉVRIER AU 1 MARS 1985 • 

2 PERS PAR CHAMBRF 
UN SÉJOUR COMPLET ET 
POUR CHAQUEQROUPE 

139.00 197.00 255.00 306.00 

3 PERS PAR CHAMBRE 

UN SÉJOUR COMPLET ET 
POUR CHAQUEQROUPE 

0FFEHT A TITRE GRACIEUX 
DE 25 PERSONNES. 122.00 171.00 221.00 263.00 

4 P E I I S PAR CHAMBRE 

UN SÉJOUR COMPLET ET 
POUR CHAQUEQROUPE 

114.00 158.00 204.00 242.00 

L^PRIXSAPPLIQUE À UNE PERSONNE ET COMPREND VOTRE HÉBERGEMENT, VOS PETITS DÉJEUNERS. VOS DiNERS, 
VOS REMONTE-PENTES, VOTRE STATIONNEMENT, UNE ENVELOPPE POUR VOS SKIS, VOTRE FONDUE AU FROMAGE. 
LES SPÉCIAUX S'APPLIQUENT POUR UN SÉJOUR MINIMUM DE DEUX (2) NUITS. LE SPÉCIAL SKI "RELACHE" INCLUT 
LES TRANSPORTS DE MONTRÉAL A QUÉBEC ET AU MONT STE-ANNE, DANS LE CAS DU FORFAIT AVEC NOTRE AUTOBUS. 

POUR RÉSERVER, TÉLÉPHONEZ SANS FRAIS DIRECTEMENT AU CONCORDE 
1-800-463-5256 

Le 
tour du 
village 

p j | Décor : des corps qui ripenl, qui râpent, dérapent. Se dislo-
quent sous les staccatos d'une mitraillette rock. Les épaules 

hoquettent et projettent leurs bras de sémaphore, les mains sui­
vent, inutiles. Les ventres ébauchent des débauches. Décor : des 
corps éperdus et retrouvés dans la danse... 

Depuis combien de temps suis-je là, au bord de la piste, à les 
regarder danser ?... 

Fuck qu'ils sont beaux ! 

Il est vrai qu'ils le font exprès et y consacrent bien du temps ! 
Quand même!... Tiens, même celui-là, avec son kilt d'Écossais 
qui n'arrive pas à être ridicule. Même avec sa jupette carottée et 
son petit bérer, faut le faire!... 

Je suis au Garage, rue Mayor, près de Bleury. On approche du 
last call, pourtant il y a du monde, niais du inonde! Sûrement 
plus de 1 000 personnes. C'est un vaste sous-sol divisé en deux 
salles, celle où il y a piste de danse et une autre où il y a une table 
de pool ( comme dans presque tous le bars gais ) . 

Trois heures du matin, la fatigue, la fumée, l'alcool, la musi­
que, les poppers, 1 000 personnes, un million de passions, et pour­
tant...pourtant rien de heavy. Rien qu'une immense scène où se 
déploient les corps. Ici tout est affaire de décors. 

Un beau flash le Garage. Si j'osais je dirais : un flash de pédé. 
Partez pas en peur, je veux dire ce flair des affaires qui pognent, 
mêlé au bon goût d'en mettre juste un poil de trop, pour que ce 
soit flyé sans être affecté...comme le camion-remorque qui abrite 
les tables tournantes du D../., les bidons d'huile, les rampes de 
parking, les arrières de char cimentés dans le mur... 

Clientèle 18-30. fagottée dans de la guenille lousse et chic, style 
t-shirt italien sans manches, à $K0, je niaise à peine. 

Musique super. 
Href, j 'ai bien aimé ça. Même les deux gars qui se frenchaient à 

pleine bouche, à coté de moi, ne me dérangeaient pas. 

J'étais fier de moi. C'était vers la fin de mon reportage, et je 
me disais, ben cout'donc, t'es moins con que t'étais... 

• 
Je n'ai pas trippé, partout, dans le village, autant qu'au Garage-

...qui d'ailleurs n'est pas dans le village. 

Au fait, le village gai. c'est la rue Sainte Catherine, de Saint-
Laurent a Papineau, entre Dorchester et Ontario. A peu près. 

Et c'est tout nouveau. Deux ans, trois au plus. Avant, les gais se 
tenaient dans l'ouest de la ville, la rue Stanley surtout. Est-ce les 
bars ou leurs clients qui ont déménagé les premiers ? En tout cas 
c'est à cause des loyers, beaucoup moins élevés dans l'est... Et le 
village est né, mais on dit aussi le ghetto. Cela dépend si i,n parle 
de lieu géographique ou de lieu sociologique. 

N'allez pas croire, ce n'est pas Harlem. Faut le savoir qu'on est 
dans un village «ai, ce n'est pas si évident quand on s'y promène. 
Il y a pourtant plusieurs milliers de gais qui habitent là. Ils ont 
leurs restaurants < comme chez Oscar), leurs cafés, leur clinique 
médicale, leurs barbiers, leurs fleuristes, leurs dépaneurs. leur 
sex shop, un cinéma, une agence de voyage et :17 bars, discothè­
ques ou tavernes... 

J'ai visité quelques-uns des plus fréqentés de ces établisse­
ments. En commençant par les tarvernes... Bof ! gaies ou pas les 
tavernes sont des endroits où les gars prennent un coup ensemble, 
ça fait que je n'ai pas constaté une si grande difference. Sauf quo 
celles-ci sont plus animées, plus bruyantes. On s'y rend en gang, 
on y parle et on y rit plus fort, et comme la musique aussi est 
forte, on a un peu l'impression d'une kermesse. Il m'a semblé que 
les gais allaient à la taverne pour se faire « un fond » avant d'aller 
poursuivre leur soirée ailleurs. 

Du côté des bars-discothèques, le plus célèbre, le plus couru de 
tous, c'est chez Max. Longues files d'attente. Tout le monde va 
chez Max. C'est LE haut lieu de la çrouse gaie du village. Mais 
encore là, en ce qui me concerne, bof !... C'est un « cruising bar * 
conventionnel...un peu plate, un peu « banlieue » . . . 

Tiens, je préfère le K.O.X.. un coin de rue plus bas, sur Mont­
calm. Moins speedé, moins disco, moins lumières qui l'iashent, 
moins ca-cane. C'est pourtant la même clientèle... 

Je passe sur les clubs de danseurs nus, comme le Campus, où je 
me suis royalement emmerdé... 

Au 1681, par contre, la contagieuse folie des travestis m'a donné 
un instant le goût de me prendre pour un touriste en bordée, enco­
re un peu et je commandais le Champagne... 

J'allais oublier le California. ( rue Sainte-Elizabeth ) finale­
ment le plus sympathique des bars. El le plus curieux. l'Equus, 
rue Saint-Denis près Duluth, tout petit et tranquille, vaguement 
snob. Les deux admettent les filles. 

Je termine par l'endroit à mon avis le plus drôle du village : le 
restaurant Le Crystal ( sur Sainte-Calherine, à deux pas de chez 
Max ) . tenu par un Grec. Straight le jour et gai la nuit. ( Je parle 
du restaurant, pour le Grec, je sais pas ) . . . Il faut aller au Crystal 
après le last call des bars. Le menu y est ordinaire, la faune beau­
coup moins. Le service, assuré par des pitres délirants, vous fera 
oublier que votre pizza est dégueulasse....si. bien sûr, on finit par 
vous la servir ! 

On me dit qu'au café Vlloncho, rue Amherst, c'est bien meilleur 
qu'au Crystal et tout aussi flyé. Je n'y suis pas allé. Franchement 
j'en avais un peu plein mon casque... 

C'est que je n'ai plus vingt ans pour burner jusqu'aux aurores ! 
Les seuls clubs qui me conviennent maintenant sont ceux de l'âge 
d'or... ( Hé crisse que j'suis pouète ! ) 

Les clones 
Au moment où de plus en plus d'hétéros se décident enfin à 

assumer leur part de féminité, aussi bien dans leur discours que 
dans leur allure, de plus en plus d'homosexuels s'appliquent, eux, 
à avoir l'air viril ! Le monde à l'envers ! 

Si bien que pour avoir « le look gai » . il s'agit d'abord, et avant 
tout, de ne pas avoir l'air d'une tapette... Ce n'est pas, ici. refus de 
s'assumer. C'est au contraire revendiquer cette virilité que les 
hétéros ont toujours niée aux homosexuels. 

Presque tous les gais que j 'ai rencontrés pour ce reportage me 
l'ont dit carré : « Je n'aime pas les hommes qui ont l'air de fem­
mes » . Sentiment qui peut aller jusqu'au préjugé, jusqu'à la ré­
pression. N'entrent pas dans les bars gais, comme chez Max. le 
client dont la tenue serait trop feminine. Un ex-client du K.O.X. 
m'a raconté qu'il avait été refusé à la porte, parce qu'il s'était 
très légèrement maquillé. ( Pendant ce temps là, les gros tatas en 
cuir, avec leur casquette de la Wermatch et leur attelages sado-
masos, sont accueillis à bras ouverts ) . . . 

Mais revenons au look gai. Celui du clone qu'on voit partout, 
dans la rue, chez Max. au California, le clone quoi, qui a 5 000 
jumeaux identiques dans le village... 

D'abord, il a les cheveux très courts. Le front calé s'il en a 
l'âge, est très bien vu aussi. 11 porte des jeans serrés, de préfé­
rence des Lewis 501, avec des boutons pour fermer la fly. Grosse 
chemise de laine sur t-shirt échancré qui laisse passer les poils de 
la poitrine. Bottines de construction l'hiver, runnings l'été. Tuque 
de marin, le bord relevé au-dessus des oreilles pour laisser la nu­
que nue. Enfin, indispensable, des moustaches ! 

Les maudites moustaches ! J'ai toujours haï ça, mais là j'suis 
pu capable d'en voir. C'est quoi le trip, les boys ? Qu'est-ce qui 
vous prend de vous défigurer de même?... Signature? Signe de 
reconnaissance ? D'abord portez une clochette autour du cou, au 
moins ça fera de la musique... 

Je déconne. Je comprends que les homosexuels veuillent avoir 
l'air d'hommes comme les autres. Mais plus hommes que les au­
tres, plus machos ?... 

Là ce n'est plus moi qui déconne. Ce sont eux. 

DEMAIN : en guise de conclusion 

Exceptionnellement, la chronique hebdomadaire de Piorre Patcati paraît 
aujourd'hui on pag« C-7 
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Le silence troublant 
de Richard Hatfield 

À la curiosité légitime de ses partisans inquiets et de ses 
détracteurs empressés, M. Richard Hatfield oppose depuis 
trois jours un mutisme total. Alors que la tempête s'abat sur le 
Nouveau-Brunswick et gagne les Communes, ce silence obs­
tiné devient troublant. 

Car ceux qui voudraient l'appuyer dans cette affaire n'at­
tendent qu'un mot d'explication pour réitérer leur confiance 
au chef conservateur. Au contraire, ses adversaires se 
réjouissent de cette apparente passivité qui tend à accréditer 
les témoignages accablants de trois étudiants. 

On laisse entendre dans son entourage, pour justifier cette 
abstention, que le premier ministre doit s'astreindre à des 
exigences d'ordre juridique. Il ne peut parler, dit-on, qu'à 
l'expiration du délai de trente jours au cours duquel la Cou­
ronne peut encore porter en appel le jugement prononcé le 
29 janvier et acquittant l'homme politique d'une accusation 
de possession de marijuana. 

Serait-il fondé que cet argument d'ordre juridique ne résis­
terait pas aux impératifs politiques qui lui commandent de 
répliquer au plus tôt aux allégations suivant lesquelles il 
aurait entraîné trois jeunes gens à faire usage de marijuana 
et de cocaïne à sa résidence de Fredericton et dans un hôtel 
de Montréal en janvier 1981. 

Dans le même temps, un député de l'Opposition libérale 
aux Communes réclame du gouvernement d Ottawa une en­
quête publique sur les circonstances entourant la préparation 
du procès à Tissue duquel M. Hatfield a été libéré. Le sollici­
teur général, M. Elmer MacKay, aurait eu des rencontres 
secrètes avec un journaliste avant que les accusations ne 
soient portées contre le chef du gouvernement provincial. 

En toute hypothèse, celui-ci doit rompre le silence qu'il 
observait encore hier soir dans sa capitale à l'issue d une 
réunion secrète de son groupe parlementaire. 

On attend du premier ministre qu'il désarme les accusa­
teurs qui, dans la presse et les milieux politiques, réclament 
sa démission. Rien ne l'oblige à faire connaître dès mainte­
nant toutes les explications qu appellent les témoignages des 
étudiants. Mais il doit au moins dire publiquement qu il ne 
porte pas la responsabilité dont on voudrait l'accabler et qu'il 
fera, dès que possible, une déclaration complète sur les 
interventions étonnantes des jeunes gens. 

Il est notoire dans les milieux politiques du pays que M. 
Hatfield se distingue par ses comportements inhabituels et 
parfois bizarres. Il affectionne les voyages rapides, à bord de 
l'avion du gouvernement, vers Montréal, Toronto et New 
York. On le rencontre parfois dans les restaurants pittores­
ques de Montréal en compagnie d'étranges convives. 

Ses adversaires politiques auront-ils décidé de chercher 
dans sa vie privée des événements qui, mal interprétés, pour­
raient le compromettre? On ne saurait écarter une pareille 
hypothèse. Surtout depuis que le Nouveau-Brunswick est en 
proie à de violents débats sur légalité des langues officielles, 
sur la promotion du français et des francophones dans la 
fonction publique de la province. 

Le premier ministre se distingue par une attitude générale­
ment accueillante envers la communauté acadienne et ses 
revendications. Mais, ces derniers mois, l'impatience et 
l'hostilité de la collectivité anglophone se sont manifestées à 
diverses reprises. Il n'est pas interdit de penser que des 
groupuscules fanatiques ou des éléments plus réactionnaires 
du Parti conservateur ont voulu mettre un terme à ces politi­
ques libérales. Il suffit, pour y parvenir, de neutraliser l'hom­
me politique qui les a conçues et mises en oeuvre. 

C est pourquoi M. Hatfield doit s'expliquer au plus tôt 
Michel ROY 

Le pape au pays 
de «la libération» 

Jean-Paul II vient de terminer un des voyages les plus diffi­
ciles de sa vie de pèlerin. Non seulement parce que l'Améri­
que latine compte présentement 46 pour cent du monde ca­
tholique, mais surtout parce qu on y trouve la contestation 
idéologique la plus gênante pour l'Eglise, celle qui frôle la 
pensée marxiste. En visitant le Pérou, le pape se rendait au 
coeur de la «théologie de la libération». Il est évident qu'il 
devait lui réserver une partie significative de son message. 

Dans lavion qui le transportait vers Lima, le pape disait à' 
des journalistes: «La théologie de la libération est un concept 
qui n'intéresse que peu de gens. Je vais en Amérique latine 
avant tout pour parler aux hommes.» Il a raison: la réflexion 
théologique ne préoccupe qu'une poignée de penseurs, 
chrétiens ou autres, dispersés à travers le monde. Mais au 
Pérou, elle a réussi à diviser l'Église. Et ce n'est pas pour 
rien que quelques heures seulement après son arrivée à 
Lima, Jean-Paul II déclarait: «Non aux idéologies qui pas­
sent.» Et il encourageait les catholiques péruviens à suivre 
«les orientations justes données par vos évêques dans leur 
récent document sur la théologie de la libération». 

C est que le débat demeure vivant; et il influence l'Église, 
d Amérique latine ou d'ailleurs. Il s'agit donc de savoir si cet­
te théologie représente une simple querelle idéologique ou 
une véritable contestation dans l'Église. 

De son côté, le théologien péruvien Gustavo Gutierrez, 
principal défenseur de cette théologie, déclare qu'une syn­
thèse entre marxisme et christianisme serait «absurde com­
me le serait une synthèse entre la foi chrétienne et la physi­
que d Einstein». Mais il est accusé d'opérer une «lecture 
sélective et marxiste de la Bible», d'opposer l'Église des pau­
vres à l'Église hiérarchique. 

Le pape est donc venu dire aux Péruviens: «Vous devez 
éviter ce qui pourrait faire penser qu'il existe dans I Église 
une double hiérarchie...» Le message est clair: Jean-Paul II 
ne permettra jamais qu une pratique s'inspire d'une théorie 
ou qu'une théorie s'inspire d'une pratique qui semble ou pa­
raît retenir quoi que ce soit de la pensée marxiste. Karol Woj-
tila connaît trop le communisme pour s'y frotter de près ou de 
loin. A la théologie de la libération, le pape dit donc un non 
absolument catégorique. 

Mais il est allé parler aux hommes, cela est évident. Il s'est 
appliqué à les inviter à la paix. «Ne suivez pas, a-t-il dit, ceux 
qui affirment que l'injustice sociale peut disparaître seule­
ment par la lutte des classes, le recours à la violence ou à 
d'autres moyens antichrétiens.» Il doit savoir qu'il n'est pas 
facile de convaincre des Indiens souffrants et ces pauvres 
humiliés qu'ils auront un jour le droit d'être respectés. Ils sont 
si pauvres et si démunis qu'ils n'espèrent plus en rien. Au 
Pérou, un homme sur deux est sans travail; et ceux qui tra­
vaillent ne gagnent, en moyenne, que $50 par mois. Com­
ment espérer en une justice future? 

Les théories de Gutierrez ne touchent peut-être pas la 
foule des analphabètes. Mais ces gens cherchent dans «des 
moyens de paix» une façon de survivre. Ils sont victimes d'in­
justice, c'est bien évident. Comment l'accepter? 

Il leur faut une foi absolue dans les Béatitudes évangéli-
ques. Mais ils doivent bien espérer que l'Évangile touche 
aussi les propriétaires catholiques de leur pays qui profitent 
d'eux et en font des esclaves. L'évangélisation des riches 
devient donc essentielle à la dignité des pauvres. 

Jean-Guy DUBUC 

(C'liftabor.-iriun spéciale) 

Jacques Dufresne 

L'affaire Morgentaler 
C'est un calendrier qui m'amè­

ne à l'affaire Morgentaler et au 
débat sur l'avortement, un ca­
lendrier sur lequel je lis tous les 
jours cette pensée d'Anatole 
France: «Mieux vaut compren­
dre peu que comprendre mal.» 

Pourquoi Morgentaler a-t-il 
fait de l 'avortement l'objet 
d'une croisade et pourquoi ses 
adversaires, à Toronto notam­
ment, réagissent-ils désormais 
avec la même énergie que lui, et 
au même niveau? Ce qu'on croit 
savoir sur de pareilles questions 
empêche souvent d'accéder a ce 
qu'on devrait penser. 

La piste que j'emprunte pour 
comprendre au moins un peu 
m'est indiquée par un sage bien 
connu ici. Gustave Thibon, dont 
les éditions Boréal Express vien­
nent de rééditer deux ouvrages: 
L'échel/e de Jacob et L'ignoran­
ce étoffée. 

Dans celle dernière oeuvre, 
par des réflexions de ce genre: 
»le jour où lu comprendras que 
tout le monde a raison à son ni­
veau et dans ses limites, tout le 
monde te donnera tort». Thibon 
explicite une pensée dont le cen­
tre de gravité se trouve dans une 
pièce futuriste écrite dans les 
années cinquante et parue sous 
le titre de Vous serez comme des 
dieux. 

Nous sommes, des le début de 
la pièce, transportés dans un 
monde où les promesses de la 

science ont été tenues et les 
voeux qui l'accompagnent exau­
cés. La souffrance et la mort 
sont vaincues, l'agressivité et 
l'angoisse sont contrôlées, les 
hauts quotients intellectuels sont 
équitablemeni répartis, mais 
voici que deux solitaires, amou­
reux l'un de l'autre, choisissent, 
pour aller au bout de,leur amour, 
et de ce qu'ils ont entrevu com­
me étant leur plus haut destin, 
de redevenir mortels. Peut-être 
ont-ils lu ces vers de Ptoléméc 
traduits par Marguerite Yource-
nar: 

Moi qui passe et qui meurs, 
je vous contemple étoiles. 
La terre n'étreint plus celui 
qu'elle a porté 
Debout, tout près des dieux 
dans la nuit aux cent voiles 
Je m'associe, infime, à cette 
immensité 
Je goûte en vous voyant ma 
part d'éternité. 

Quand on lui reproche de se ré­
fugier dans le rêve, de ne pas 
être assez curieuse, l'héroïne ré­
pond: -C'est vrai qu'ils ont ou­
vert le monde jusqu'aux frontiè­
res des nébuleuses. J e vivrais 
pourtant éternellement dans cel­
te prairie, parmi ces plantes et 
ces oiseaux — toutes ces choses 
qui contiennent l'infini parce 
qu'elles restent dans leurs limi­
tes.» 

C'est le mol limites qu'il faut 
souligner. Le monde actuel, ce­

lui où l'on cultive et implante les 
embryons, où l'on cultive et im­
plante les embryons et les gènes, 
— manipulations dont l'avorte­
ment n'est qu'une timide préfi­
guration — n'est pas .encore le 
meilleur des mondes, mais il en 
est la promesse, suffisamment 
réalisée pour qu'avec un peu 
d'imagination on s'y croie déjù 
installé. Or la principale carac­
téristique d'un tel monde, c'est 
que le progrès y ouvre des pers­
pectives illimitées; c'est aussi 
que la notion de limite y est in­
connue. La rançon du progrès, 
c'est que nous ne pouvons ni con­
trôler ni orienter les forces qui le 
produisent; c'est pourquoi les 
armes sont de plus en plus so­
phistiquées et destructrices; 
c'est pourquoi on transplante des 
coeurs de babouin dans des orga­
nismes humains. Il en est ainsi 
dans tous les secteurs de pointe, 
y compris bien entendu dans ce­
lui de la génétique et de l'em­
bryologie. Devant cette course, 
nous sommes des spectateurs, 
tantôt réjouis, tantôt inquiets, 
mais toujours impuissants. 

Et alors de deux choses l'une: 
ou bien nous mettons tout notre 
espoir dans les promesses de la 
science, auquel cas l'interven­
tionnisme, quel qu'il soit, ne 
nous inquiète guère, parce que 
nous sommes persuadés que les 
crises peuvent être prévenues 
par des correctifs appropriés. 
Dans ces conditions, il n'y a pas 

lieu de s'inquiéter au sujet de 
l'avortement, qui n'est alors que 
l'un des premiers maillons d'une 
longue chaine d'interventions 
dont le contrôle total des gènes 
sera le dernier maillon. 

Ou bien, à l'instar de l'héroïne 
de Vous serez comnie des d/er/x, 
nous choisissons de redevenir 
mortels, de vivre de plein gré à 
l'intérieur des vieilles limites de 
la condition humaine, en for­
mant le voeu que des limites 
analogues puissent s'imposer 
dans le domaine des armes, de 
l'intelligence artificielle, des 
techniques polluantes, etc. Dans 
cette perspective, l'avortement, 
ne serait-ce que parce qu'il fait 
partie d'un processus dont le 
contrôle nous échappe, ne peut 
pas être considéré comme une 
chose positive: mais il on est de 
même à quelques nuances près 
de la contraception chimique, 
qui fait partie du même proces­
sus. 

Par là le prosélytisme de Mor­
gentaler se trouve jugé sévère­
ment, mais le zèle de ses adver­
saires n'est pas pour autant jugé 
favorablement. On peut présu­
mer en effet que la plupart d'en­
tre eux n'ont un sens aigu de la 
limite que dans le domaine de la 
reproduction, que dans tous les 
autres domaines, ils s'abandon­
nent aux promesses illimitées de 
la science. Or c'est là que se 
trouve la démesure fondamenta­
le. 

POINT B E V U E 

«Je souhaite demeurer anonyme» 
D'abord les faits. Un homme de 

37 ans, Bernhard Hugo Goclz, qui 
gagne paisiblement sa vie dans 
l'électronique, monte à bord du 
métro de New York. On dira plus 
lard de lui qu'il est de tempéra­
ment solitaire et mélancolique, as­
sez craintif et pas bagarreur pour 
deux sous. Quatre jeunes gens 
s'approchent de lui et lui deman­
dent successivement une allumet­
te, une cigarette, un billet de cinq 
dollars. Four toute réponse, il sort 
un revolver de sa poche, tire à bout 
portant sur chacun de ces voyous 
adolescents, puis quitte tranquille­
ment le véhicule sans que person­
ne songe à l'inquiéter. 

Roger DUHAMEL 
collaboration spéciale  

Après quelques jours, Goetz 
décide de se livrer à la police. Il 
passe six jours en prison sous la 
double inculpation de tentative 
de meurtre et de possession 
d'arme. 11 recouvre provisoire­
ment sa liberté après avoir 
versé un cautionnement de 
$50 000, de son propre argent et 
non de celui des admirateurs de 
son geste empressés a le lui pro­
curer. 

Car ce justicier est devenu 
pour beaucoup de ses compatrio­
tes une sorte de héros. N'a-t-il 
pas eu le courage de se substi­
tuer aux gardiens de l'ordre et 

de mettre un frein exemplaire 
aux exactions de ces hors-la-loi 
de naissance qui entretiennent 
un climat de panique à New 
York et autres lieux? N'est-il pas 
grand temps que les honnêtes 
gens réagissent contre ces 
petites frappes qui se croient 
tout permis et entendent réédi­
ter impunément la violence célé­
brée dans Clockwork Orange? 

Dans les journaux, les lettres 
ouvertes pleuvent qui soutien-

journau: 
jlouvent 

nent l'acte audacieux de Goetz. 
On lui réc lame partout des 
autographes. Il s'est même trou­
vé des gens pour suggérer de lui 
décerner une médaille. D'autres 
souhaitent qu'il pose sa candida­
ture à la mairie de New York! 
Un annonceur de radio lui tient 
rigueur de n'avoir pas accompli 
sa besogne proprement: «S'il 
s'était rompu davantage au ma­
niement des armes, il aurait pu 
les abattre tous les quatre sur 
place.» 

On voit donc jusqu'à quel de­
gré d'aberration peut grimper la 
passion populaire dès qu'elle 
s'abandonne à l'exacerbation 
hystérique. Un politologue va 
jusqu'à estimer que ce senti­
ment favorable à Goelz, parce 
que fondé sur l'indignation mo­
rale, constitue un signe de santé 
sociale: «La colère ressentie par 
quelqu'un qui n'a pas été person-

nellemeni la victime d'un crimi­
nel, c'est une expression de com­
passion pour ses concitoyens. Il 
ne faut pas ridiculiser ni mépri­
ser cette expression.» C'est peut-
être une forme récente de la cha­
rité chrétienne. Pourquoi pas? 

Est-il encore possible d'es­
suyer de raisonner? Il ne nous 
sert pas à grand-chose d'appren­
dre que Goetz a été attaqué il y a 
trois ou quatre ans et que son as­
saillant a bénéficie de la clémen­
ce policière ou judiciaire. Nous 
ne sommes pas plus avancés en 
sachant que son propre père a eu 
des démêlés avec la justice par­
ce qu'il avait trop de tendresse 
pour les g a r ç o n s de 15 ans. Le 
fond du débat ne varie en rien du 
fait que les quatre apaches du 
métro sont malgré leur jeune 
âge des récidivistes du crime, to­
talisant neuf condamnations et 
douze causes pendantes, l'un 
d'entre eux attendant même son 
procès pour avoir volé trois hom­
mes à main armée. • 

Devant ces forfaits à répéti­
tion, comment s'étonner que la 
majorité silencieuse éprouve le 
sentiment de vivre dans un ghet­
to, à l'affût d'une attaque dans le 
métro, dans la rue, dans les ma­
gasins, dans les couloirs déserts 
des conc ierger ies? Quand 
d'aventure un individu plus ou 
moins paniqué prend la loi entre 
ses propres mains jusqu'à com- 

—S 

mettre un crime de sang, nous 
comprenons sans les approuver 
les réactions favorables que sus­
cite spontanément son geste. 
Nous sommes las de vivre com­
me des assiégés dans la jungle 
des villes. 

Malgré notre colère, malgré 
notre impatience, malgré notre 
indignation contre une certaine 
mollesse des autorités, malgré 
les théories criminologiques dé­
mentielles qui confondent les 
prisons et les jardins d'enfants, 
nous devons nous en tenir au 
principe essentiel: Tu ne tueras 
point. Si chacun entend prendre 
soi-même les moyens nécessai­
res pour assurer sa défense, 
nous reculons de plusieurs siè­
cles et revenons aux moeurs san­
guinaires et expéditlves de la 
féodalité. Personne ne le souhai­
te vraiment. 

Nous ignorons bien entendu le 
sort qui échouera à Goetz. S'il 
était devant nous, nous lui de­
manderions, simple curiosité, 
pourquoi il a tiré de dos deux de 
ses assaillants qui manifeste­
ment cherchaient à fuir et ne 
menaçaient plus sa vie. On répè­
te qu'il aurait déclaré à un jour­
naliste: «Je souhaite demeurer 
anonyme.» La prochaine fois, 
pour y parvenir, il aura avanta­
ge à emprunter la voie discrète 
de Greta Garbo... 
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DOCUMENT 
La Fédération des cégeps 

Le régime de négociation des conventions collectives 
Un mémoire de In Fédération 

des cégeps sur l'avant-projet de 
loi sur le régime de négociation 
des conventions collectives 
dans les secteurs public et para-
public, présenté à la Commis­
sion du budget et de l'adminis­
tration. 

(...) Disons d 'entrée de jeu que 
nous partageons sans réserve la 
volonté du gouvernement, tant de 
fois exprimée, de clarifier le rôle 
de l'IOtat, d ' inverser les tendances 
central isatr ices et de sortir enfin 
le Québec des ornières de l'affron­
tement. Nous sommes en effet con­
vaincus que la confusion des rôles 
et la centralisation sont à la source 
d'effets pervers tels, que la situa­
tion qui en est résultée commande 
des modifications majeures au ré­
gime actuellement en vigueur cl, 
surtout, un changement radical de 
perspective. 

Effets pervers découlant 
de la situation actuelle 

Malgré qu'ils soient connus de­
puis quelque temps déjà, il n'est 
pas inutile de rappeler quelques-
uns de ces effets pervers: 
— le «syphnnnago» par en haut 

de l'essentiel du statut d'em­
ployeur que les lois constitutives 
des cégeps leur octroyaient en 
faisant de ces institutions des 
corporations au sens du code ci­
vil, et, conséquence de ce phé­
nomène, l 'éclipsé des instances 
cl des acteurs locaux; 

— le discrédit dans lequel est tom­
bé l'Etat qui s'est ù ce point 
constitué partie négociante que, 
même lorsqu'il veut en sortir 
pour retrouver son rôle de légis­
lateur, il est accusé d 'être un 
employeur déloyal. La limite 
est d'ailleurs atteinte: les cen­
trales syndicales ne perçoivent 
l'Etal que comme une partie, à 

leur image et à leur ressem­
blance, avec qui elles veulent 
négocier les lois, d'égal a égal; 

— le sacrifice des droits des plus 
démunis sur l 'autel des privilè­
ges des groupes d ' intérêt ; 

— le té lescopage de l 'établisse­
ment des conditions de travail 
dans un secteur donné et de la 
fixation des priorités de l'Etat 
et de la société, et la politisa­
tion des négociations qui s'en­
suit; 

— le «désapprentissage», pour les 
acteurs quotidiens d 'une situa­
tion donnée, de penser et de ré­
gler les problèmes auxquels ils 
sont confrontés; 

— et surtout la perte de vue de la 
mission première des établisse­
ments : un service à a s su re r à 
ce point essentiel que l 'Etat l'a 
déclaré public. 

La confusion des rôles et la cen­
tralisation n'ont pas donné que ces 
effets pervers , mais nous devons 
en être suffisamment saisis pour 
être décidés à modifier en consé­
quence la situation qui les produit. 

Un bon remède? 
L ' a v a n t - p r o j e t d e loi d é p o s é 

constitue-t-il un remède adéquat 
au mal diagnostiqué? Oui, mais 
partiel. 
— En effet, la désynchronisation, 

c'est-à-dire l'étalement dans le 
temps de l 'échéance des divers 
chapitres de la convention, fa­
v o r i s e r a v r a i s e m b l a b l e m e n t 
des solutions négociées et sera 
de na ture à diminuer le carac­
tère sensationnel, voire d rama­
tique, des fins de rondes aux­
quelles le régime actuel nous a 
habitués. De plus cela permet­
tra aux acteurs et aux contri­
buables concernés d 'ê t re mieux 
in fo rmés des enjeux spécif i ­
ques qui sont débat tus . 

— Le m é c a n i s m e de media t ion 
proposé, compte tenu cepen­

dant du changement de pers­
pec t ive que nous p r o p o s o n s 
plus loin, et les délais qu'il com­
porte, faciliteront sans doute 
des rapprochements et rédui­
ront ce r t a inemen t le r ecours 
aux moyens de pression ulti­
mes. 

— Le mode de détermination de la 
rémunérat ion nous semble logi­
que, réaliste et conforme à la 
concept ion g é n é r a l e m e n t ac­
ceptée du rôle de l 'Eta l et à la 
p r a t i q u e en u s a g e d a n s un 
grand nombre d 'E ta t s moder­
nes. 

— Le renforccmcnl des pouvoirs 
confiés au Conseil des services 
essentiels nous semble égale­
ment bienvenu, sans pour au­
tant que nous soyons d'accord 
avec le maintien des droits de 
grève et de lock-out quand ils 
entrent en conflit avec le droit 
des personnes démunies. 

Cependant, sur les deux ques­
tions de fond, le changement de 
perspective n'a pas encore eu lieu. 

Ces améliorations étaient néces­
saires et nous nous réjouissons de 
les retrouver dans l 'avant-projei 
de loi. Nous vous soulignons cepen­
dant avec insistance que l'écono­
mie générale de cet avant-projet 
de loi ne reflète pas le changemeni 
de perspective souhaitable et an­
noncé, eu égard aux deux ques­
tions qui constituent le coeur du 
problème: la confusion des rôles el 
la centralisation. 

L'examen attentif du texte de 
l'avant-projet de loi, auquel nous 
procédons aux pages dix et suivan­
tes de notre mémoire, nous amène 
à conclure que l'Etat reste massi­
vement présent dans la détermina­
tion des conditions de travai l des 
employés des secteurs publie et 
parapublic et que la décentralisa­
tion y est si mal assise qu'elle sera 
vite menacée el récupérée. 

Nous aurions pensé que l 'Etat , 
étant intervenu à son niveau pro­
pre en fixant les composantes de la 
rémunération, eût laissé aux em­
ployeurs le soin et l'obligation de 
négocier avec leurs syndicats res­
pectifs les autres conditions de tra­
vail. Ce n'est pas le cas puisque 
l'esprit el la lettre de l 'avant-pro-
jet de loi prévoient qu'en règle gé­
nérale, sauf exception, toutes les 
matières que contient la conven­
tion collective sont négociées et 
agréées à l'échelle nationale et ce, 
selon les règles de la mécanique 
actuelle, totalement reconduites, 
où Ions les mandats émanent du 
Conseil du Trésor . Sans doute est-il 
prévu un niveau local de négocia­
tion, mais , là aussi, l 'examen du 
t e x t e de l ' a v a n t - p r o j e t r é v è l e , 
d 'abord, que les matières locales 
sont celles définies par les part ies 
«nationales», ensuite, que. m ê m e 
la liste des mat ières locales, appa­
raissant en annexe de la loi, ne 
sera protégée que si les part ies 
(les mêmes, semble t-il) ne la défi­
nissent pas aut rement . De plus, et 
cela ne peut que renforcer la pers­
pect ive c e n t r a l i s a t r i c e r e t enue , 
toute matière non prévue est auto­
matiquement située au niveau na­
tional. 

Comment se fuil-il qu'un diag­
nostic si bien posé et une volonté si 
heureusement affichée de renver­
ser la vapeur, ne trouvent pas leur 
plein écho dans l 'avanl-projet de 
loi qui est soumis à votre examen? 
C'est que sur le fond, croyons-
nous, il n'y a pas encore eu de ren­
ve r semen t de pe r spec t ive , seul 
moyen, selon notre expérience et 
no t re réf lexion , de r e m e t t r e la 
machine à l'endroit el de repar t i r 
du bon pied. 

Un véritable 
changement de perspective 

Un renversement de perspective 
efficace et fécond pour la suite des 

choses devrait selon nous se tra­
duire par un texte législatif qui ré­
serverai t à l 'Eta t l 'établissement 
de certaines conditions de travail 
de b a s e , t e l l e s l es s a l a i r e s , le 
n o m b r e d ' h e u r e s h e d o m a d a i r e s 
de travail, les quanta relatifs aux 
droits parentaux et aux assuran­
ces collectives. Toutes les autres 
conditions de travail seraient éta­
blies par et pour ceux et celles qui 
en assument les avantages et les 
inconvénients, au vu et au su des 
clientèles. 

Un renversement de perspective 
se traduirait aussi par le fait que 
ce ne serait plus exceptionnelle­
ment et avec la permission des ins­
tances centrales que des mat ières 
relèveraient du niveau local et ap­
paraîtraient en annexe du texte de 
loi. La règle g é n é r a l e voudra i t 
alors que, sauf certaines condi­
tions de base établies par l 'Etat , 
toutes les mat ières que contient la 
convention collective seraient ob­
jets de stipulations négociées et 
agréées à l'échelle locale. Il re­
viendrait alors aux détenteurs pre­
miers du pouvoir et de l'obligation 
de négocier, à savoir l 'employeur 
et l'unité d'aceréditatiori, de con­
venir de déléguer certaines matiè­
res à l'échelle régionale ou natio­
nale. 

Dans cette ligne de pensée, il ap­
paraîtrait normal que ce soit les 
employeurs entre eux et les syndi­
cats entre eux qui décident de se 
regrouper pour la négociation de 
certaines mat ières ou d'en confier 
la négociation à un agent. 

Les droits de grève et de lock-out 
do ivent é g a l e m e n t ê t r e p e n s é s 
dans ce contexte. Sauf pour des 
raisons de sécuri té physique et de 
santé de certaines catégories de 
personnes démunies et dépendan­
tes, nous ne voyons pas de raison 
d'abolir ces droits à l'échelle loca­

le, à condition, bien sûr , qu'excep­
tion fa i t e de ce l l e s f i xées pa r 
l 'Etat, toutes les conditions de tra­
vail soient négociées à ce niveau. 

Pour être appétissant et crédi­
ble, un tel changement de perspec­
tive implique évidemment la mise 
en place des deux conditions relati­
ves aux régimes financier et juri­
dique (...). 

Tant du point de vue de l'assai­
nissement des relations du travail , 
du «recentrage» des missions pre­
mières des établissements que de 
la réappropriation, â ce niveau, 
des principaux outils de développe­
ment, il nous apparai t vivement 
souhaitable que cette Commission, 
dans un premier temps, et l'As­
semblée nationale, bientôt, se ren­
dent à l'idée que la setde manière 
de donner suite adéquatement au 
diagnostic posé el de renverser les 
tendances central isatr ices dénon­
cées, consiste à remet t re la pyra­
mide sur sa base, tel que nous le 
suggérons. Le niveau dé jà atteint 
des conditions de travail compri­
ses dans la rémunérat ion, les pro­
tections g a r a n t i e s a i l leurs dans 
l 'avant-projet de loi ainsi que les 
changements de mental i té déjà vi­
sibles à la base, devraient permet­
tre à tous et à toutes d 'entrepren­
dre ce virage en toute sécuri té et 
sérénité. 

Valable pour tous, rendant possi-
ples des cheminements différents, 
ce r e n v e r s e m e n t de perspec t ive 
convient d 'autant plus aux cégeps 
qu'une décision gouvernementale 
récente les situe dans l 'ordre d'en­
seignement supérieur, ordre dans 
lequel la perspective, pour nous re­
quise, existe déjà. (...) 

Mémoire présenté par 
G a é t a n BOUCHER 

vice-président 
Fédération des cégeps 

TÉMOIGNAGE 

Soeur Moria-Giuditta 
. . .C'était une soeur gentille, aux 
yeux pétillants, au sourire affable, 
à l 'accent doux et pittoresque, au 
regard sincère et pénétrant . 

Il y a quelques semaines , le 'A 
janvier , nous apprenions avec tris­
tesse la mort de soeur Maria-Giu-
ditta des Filles de la Sagesse. Jus­
que-là rien ne motive une note 
spéciale, si ce n'est que cette reli­
gieuse venue d'Italie a consacré .'>(> 
ans de sa vie aux enfants malades 
québécois. Elle vient de mourir à 
l'âge de 100 ans et (i mois. 

Soeur Maria est née en 1884 à 
Membre dans un village tout près 
de Bergamc, patrie de .lean XXIII. 
La jeune Rosa Signori entre chez 
les Filles de la Sagesse à San Gior­
gio en 1906. Elle a vingt-deux ans. 
Elle fait sa profession perpétuelle 
au mois de février 1913, 

Lorsque dans sa communauté , a 
la veille d'un envoi en mission, elle 
doit chois i r sa des t ina t ion , elle 
n'hésite pas à se rendre au Canada 
pour y soigner des enfants plutôt 
que de rester en italic, a t tachée 
aux soins de malades adultes. Elle 
arr ive à Montréal en 1914, à la veil­
le de la première guerre mondiale. 
On lui assigne un poste à l'Hôpital 
Sainte-Justine nouvellement fondé 
par Mme Beaubien et installé pro­
visoirement rue de Lorimier. On 
était à la veille d'un premier dé­
ménagement rue St-Denis. 

Elle soignera le premier malade 
qui ent re dans ce nouvel hôpital 
comme elle s 'occupera du dernier 
enfant à quitter cette institution 
rue St-Denis pour celle plus gran­
de, plus moderne du Chemin de la 
Côte-Ste-Catherine. C'est là qu'elle 
célébrera ses noces d 'or de séjour 
au Canada en 1964. Elle a 80 ans. 
E l l e t r a v a i l l e r a pour les pe t i t s 
Québécois malades jusqu 'à son dé­

part pour l'Italie en 1!)70, à l'âge de 
fi(i ans. Elle quitte notre pays avec 
regret. 

Le nom de Soeur Maria venait 
souvent sur nos lèvres dans notre 
famille car à l'Hôpital Ste-Justinc, 
elle avait é té une seconde mère 
pour nous , m e s s o e u r s et moi . 
Nous avons tous passé par ses 
soins attentifs . C'est le Dr A. Z. 
Crépeault, alors jeune médecin à 
l'hôpital, qui recommanda Soeur 
Maria à l'attention de mon père. 
Ils devinrent rapidement de bons 
amis . Souvent lorsqu'il faisait le 
marché quotidien pour sa famille, 
il achetai t des produits importés 
italiens pour les offrir à Soeur Ma­
ria afin de lui garder le bon goût de 
son pays. Soeur Maria s'en servait 
pour faire des petites fêtes où elle 
conviait ses amis de l'hôpital, in­
firmières et autres . Notre famille 
devint donc très at tachée à Soeur 
Maria pour Bien des raisons: affi­
nité de langue el de cul ture, mais 
su r tou t à c a u s e d e s bons soins 
qu'elle nous prodiguait durant nos 
moments d'hospitalisation. 

Ma soeur Joséphine qu'on appe­
lait familièrement José , avait une 
faible constitution qui la prédesti­
nait à contracter toutes sortes de 
maladies. Pendant près de trois 
ans, elle fut hospitalisée presque en 
permanence .Toujours Soeur Ma­
ria adoucit ces durs moments , À 18 
ans, José fut frappée d 'une mas­
toïdite qui l 'emporta en quelques 
jours . C'est encore Soeur Maria 
qui était à son chevet et je me sou­
viens avec émotion de son appel té­
l é p h o n i q u e nous a n n o n ç a n t la 
triste nouvelle. Soeur Maria parta­
geait notre peine. 

Imaginez le nombre d'enfants de 
chez nous, de toutes nationali tés 
de toutes les races , de toutes les 

De gauche à dro i te : Soeur Lucile Deschênes, conseillère générale pour le Cana­
d a ; Soeur Mar ia -G iud i t t a , le jour de ses 100 a n s ; Soeur Ines-Mar ie-de- l 'Eucha­

r is t ie , supérieure générale 

couleurs qui ont profité de son at­
tentive bonté. Des milliers de fa­
milles québécoises doivent avoir 
aujourd'hui les mêmes pensées de 
grat i tude et de reconnaissance en­
vers cette religieuse toute simple 
mais combien rassuran te pour les 
enfants et pour leurs parents in­
quiets. 

Pour ces attentions toutes per­
sonnelles, ce dévouement , ce t te 
compétence donnés avec tant de 
générosité, j e dépose aux pieds de 
cette vaillante amie, l 'hommage 

affectueux de notre reconnaissan­
ce et de notre admirat ion. Soeur 
Maria-Giuditta vous ave / bien mé­
rité le repos qui vient de vous ê t re 
donné. 

. . .c 'était une toute petite soeur, 
aux yeux pétillants, au sourire 
a f fab le , au dé l ic ieux a c c e n t 
don t le r e g a r d c h a l e u r e u x 
maintenant figé dans l 'éternité 
brille d'un éclat particulier au 
ciel de nos souvenirs.. . 

Ferdinand F. BIONDI 
Montréal 

Contre la destruction des terres humides 
M. Jean Garon 
Ministre de l 'Agricullure, 
Pêcheries et Alimentation 
Québec 

La Fédération québécoise de la 
faune constate que votre ministère 
depuis quelques années a fait des 
empiétements et des travaux qui . 
entraînent la perte de nos terres 
h u m i d e s . La F Q F se d e m a n d e 
combien de terres humides votre 
ministère dans le cadre de son pro­
g r a m m e «Sol Plus» a encore déci­
dé de drainer , de creuser , de rem­
blayer et d'effectuer des travaux 
qui les détruiront? 

Monsieur le Ministre, vous de­
vriez savoir que ces filtres écologi­
ques influencent grandement les 
espèces , leur organisa t ion ainsi 
q u e l e u r p r o d u c t i v i t é . - N o u s 
c r o y o n s q u e c e t t e p o u s s é e du 
MAPAQ montre d 'emblée la fai­

blesse ou même l 'absence d'outils 
légaux de conservation. Ceci nous 
amène à constater que le MAPAQ 
se soucie t rès peu de la valeur de 
ces milieux humides pour la faune 
et l ' industrie fa unique. Nous som­
mes m ê m e d'avis que votre minis­
tre considère très peu la valeur 
que représentent les habi tats natu­
rels. 

Et pour illustrer cette situation, 
permettez-nous de vous signaler, 
entre autres , notre désaccord sur 
la façon dont les t ravaux de creu­
sage de la Baie La Vallière entre­
pris par votre ministère ont été di­
r i g é s . Aprè s m û r e ré f lex ion e t 
après avoir consulté de nombreux 
usagers du mara i s , nous considé­
rons que ces t ravaux sont non seu­
l e m e n t i n u t i l e s m a i s i l l é g a u x . 
Nous trouvons scandaleux et ab­
surde que votre ministère investis-
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se $300,000 dollars qui ont réduit 
l es e f f o r t s d e r e s t a u r a t i o n et 
d 'aménagement que le Ml.CP et 
Canards Illimités avaient réalisés 
au coût de $700,000 pour que le site 
retrouve sa vocation originale. 

Nous trouvons" anormal que le 
ministère de l 'Agriculture ne soit 
pas obligé de suivre les règles pour 
obtenir les autorisations nécessai­
res en vertu de la loi de l 'environ­
nement. 

Nous voulons é g a l e m e n t vous 
dire que la F Q F a songé à interve­
nir pour demander une injonction 
qu i a u r a i t a r r ê t é les t r a v a u x . 
D 'a i l leurs, la loi sur la quali té de 
l 'environnement nous permet cet te 
intervention. Ceci nous aura i t per­
mis d 'exercer nos droits de ci­
toyens, mais les t ravaux ayant été 
faits à la hâte nous ont empêchés 
de tester la valeur de cet te loi. 

La FQF dénonce et proteste con­
tre ce creusage destructeur . Nous 
dénonçons votre ministère face à 
ce genre de t ravaux qui contribue­
ront à accélérer l 'assèchement du 
m a r a i s et l 'Implantation d 'espèces 
arbustives. Nous dénonçons votre 
ministère d'avoir suivi des études 
hydrologiquos du mara i s qui sont 
c o n t e s t é e s p a r le m i n i s t è r e de 
l 'Environnement. 

D ' au t r e pa r t , nous souha i tons 
que les t r a v a u x soient a c h e v é s 
sous peu pour qu'une remise en 
eau contrôlée soil faite le plus vite 
possible et nous osons espérer que 

les dégâts seront minimes. D'ail­
l eu r s , nous s o m m e s p e r s u a d é s 
qu'une mise en eau prématurée ou 
tardive aurai t des effets négatifs 
sur la faune, ce que vous devez mi­
nimiser. 

Finalement, nous croyons que 
ces projets du MAPAQ devraient 
être soumis à des études d ' impacts 
c o m m e tous les a u t r e s in te rve­
nants. Pourquoi ce privilège? Vo­
tre ministère semble ignorer la vu-
leur écologique et biologique de 
c e s m i l i e u x h u m i d e s . N o u s 
croyons qu 'au lieu de creuser, de 
les modifier, de les drainer et de 
les remblayer , votre ministère de­
vrait leur accorder un statut de pro­
tection en vertu du rôle essentiel 
qu'il joue pour la sauvegarde de 
notre ressource faunique. Il serait 
bien plus logique de les aménager 
et de les res taurer pour qu'ils re­
trouvent leur potentiel faunique 
que d'effectuer de tels t ravaux. 

Monsieur le Ministre, ce n'est 
pas une guerre contre les agricul­
teurs que la F Q F veut déclencher, 
mais bien contre les gestionnaires 
publics qui se pensent au-dessus 
des lois et qui confondent les inté­
rê t s publ ics a v e c leur pouvoir . 
Soyez persuadé que nous respec­
tons trop les agriculteurs pour par­
tir en guerre contre eux. 

Léo-Paul QUINTAL 
président 

Commission d'études 
et de recherches 

Une école et bidonville» 
Devant l 'inertie des commissai­

res de la Commission scolaire Jé­
rôme Le Hoyer. les parents en co­
lère de l'école Ferland réclament 
le 30 janvier 1985 en réunion spé­
ciale la fermeture de leur école. 

Cette école est dans un état la­
mentable. Quand les rats ou les 
souris ne se promènent pas en 
pleine classe, vous trouvez cinq 
gros sacs de poubelle dans la toi­
lette des garçons; il ne faut pas ou­
blier la boite électrique de l'édifice 
qui est ouverte et non conforme 
aux normes de sécurité et où les 
enfants ont accès. Il n'existe aucun 
système d'aération et vous pouvez 
passer d'une tempéra ture glaciale 
à une chaleur intense. Que dire des 
fissures dans les murs , d'un pla­
fond qui coule, d'un plancher ou­
vert de cinq cent imètres . 

Les parents sont très inquiets 
d'envoyer leurs enfants dans de 
tels locaux. 

Les commissaires se servent de 
nos enfants comme otage pour as­
souvir leurs ambitions politiques. 

En 1978, voyant les besoins gran­
dissants de celte école, un nouvel 
édifice fut justifié et accepté par 
le m i n i s t è r e de l ' E d u c a t i o n du 
Québec; il fut construit el porte le 
nom de l'école Gabrielle Roy. 

Comble de malheur, les autori­
tés sco la i r e s de l ' époque chan­
gèrent sa vocation et y logèrent les 
enfants du secondaire 1, franco­
phones de St-Léonard. Depuis ce 
temps, l'école Ferland est laissée 
à l 'abandon, se détériorant sans 
cesse. 

Nous lutterons et ne cesserons 
notre bataille qu 'après avoir obte­
nu l'école Gabrielle Roy et nous 
prendrons tous les moyens légaux 
pour y parvenir . 

Made l e ine BANVILLE 
comité de l'école Fer land 

Saint-Léonard 

Des humains avant tout 
Dans votre journal du 17 janvier , 

on pouvait lire un article intitulé: 
«La Cour suprême dira si les juges 
peuvent faire stériliser les handi­
capées mentales». J ' a imera i s ex­
pr imer mon indignation par rap­
port à l'expression «handicapées 
mentales». 

J e trouve cette manière de par­
ler des personnes affectées d'un 
handicap mental tout à fait irres­
pectueuse; c'est comme si le seul 
trait de personnalité qui existait 

chez ces personnes était le handi­
cap mentral . J ' a imera i s rappeler 
que celles-ci comportent aussi des 
dimensions affective, sociale, spi­
rituelle, lesquelles sont inhérentes 
à toute personne humaine. C'est 
pourquoi il serait beaucoup plus 
juste de parler de «personnes han­
dicapées mentalement». Ce sont 
des p e r s o n n e s h u m a i n e s a v a n t 
tout. 

Alain AUGER 
Beloeil 

Plus que « f e r sur f e r » 
À M. le Ministre 
Guy Tardif 

J ' a i été révolté de vous entendre 
reconnaître l 'autre jour à la télévi­
sion que si vous aviez choisi le mé­
tro «fer sur fer» c 'était pour per­
met t re à la compagnie Bombar­
dier d ' a c q u é r i r une technologie 
pour ce type de train. (...) 

Il est tout à fait inacceptable de 
construire un métro de $450 mil­
lions, seulement pour permet t re à 
une compagnie de développer une 
technologie. Ce que vous oubliez de 
dire c'est que ce sont les usagers 
qui vont payer. 

Si nous voulons absolument dé­
penser $450 millions pour dévelop­
per une technologie, et bien déve­
loppons-la d a n s un s e c t e u r qui 
aura au moins l 'avantage de ré­

pondre à des beso ins c o n c r e t s . 
E x e m p l e : l ' a s s a i n i s s e m e n t des 
eaux usées. 

Vous r e n d e z - v o u s c o m p t e de 
l 'avance technologique que nous 
pourrions prendre dans ce domai­
ne avec $450 millions de plus pour 
la recherche? 

Tôt ou tard les grandes capitales 
devront reconnaître la nécessité 
d 'agir dans ce domaine et si nous 
s o m m e s à l ' a v a n t - g a r d e , nous 
pour r ions r é c u p é r e r une bonne 
p a r t i e de n o t r e i n v e s t i s s e m e n t 
avec les bénéfices que nous procu­
rerait l 'exportation de cette tech­
nologie. 

C'est un pari drôlement plus in­
téressant. 

Alain T R E M B L A Y 
Verdun 
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Moscou annonce que 
Tchernenko a siégé 
au Politburo, mais 
le doute subsiste 
M Le n u m é r o un sovié t ique 
, C o n s t a n t i n Tchernenko, 
qui n 'a p a s é té vu en publ ic de­
puis 12 j o u r s , a u r a i t a s s i s t é h ier 
à une réunion du Pol i tburo , res­
sort-il d 'un c o m p t e r endu de cet­
te session diffusé p a r l ' agence 
Tass. 
; L a f o r m u l e u t i l i s é e p a r 
l'agence officielle soviétique ne 
p e r m e t pas toutefois d'affirmer 
a \ e c ce r t i tude que le chef du 
par t i et de l'État, qui es t âgé de 
73 a n s et m a l a d e , é ta i t physi­
q u e m e n t p résen t a ce t t e ses­
sion, e s t imen t a p r è s une pre 
(n ière a n a l y s e d u t e x t e l e s 
spéc ia l i s tes d i p l o m a t i q u e s . 

Le communiqué n 'est pas en 
effet s a n s a m b i g u ï t é . Il déc l a r e 
n o t a m m e n t : « l u e bonne exécu­
tion des semai l l es de p r i n t e m p s , 
ainsi que l'a souligné le c a m a r a ­
de Tche rnenko . p rê t , am la paro­
le à la réunion du Pol i tburo du 
comi té cen t r a l du PCUS, est 
particulièrement d ' a c t u a l i t é 
ce l te a n n é e a lors que le par t i et 
le peuple p r é p a r e n t le 27è con­
g rè s du PCUS». 

Or. le russe ne possédant pas 
d ' a r t i c l e , le m o t c lé du t e x t e 
peu t se t r a d u i r e p a r « l a r é ­
u n i o n » c o m m e p a r « u n e r é ­
union». La version ang la i se de 
Tass pa r l e de la «la réunion» 
ma i s il s 'agit d 'une t r aduc t ion , 
notent les e x p e r t s . 

Le compte rendu ne préc i se à 
aucun moment que les propos 
de M. T c h e r n e n k o ont é t é tenus 
lors de la session de j eud i . Les 
ana lys t e s font d ' a i l l eu r s obser­
ve r que d a n s un long tex te pré­
sen té le 15 n o v e m b r e de rn ie r 
p a r Tass c o m m e é tant une in­
t e r v e n t i o n de M. T c h e r n e n k o 
devant le Pol i tburo , le n u m é r o 
un avai t é g a l e m e n t évoqué les 
p r o b l è m e s d e l ' a g r i c u l t u r e . 
«Dans le doute , le c o m m u n i q u e 
d 'h ier peut auss i ê t r e i n t e r p r è t e 
comme une ré fé rence à la ré-
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M. Tchernenko 
télephoto UPI 

union de la mi -novembre» , a es­
t i m é un d ip loma te . 

Il semble, p a r ai l leurs , que les 
au tor i t é s sovié t iques aient opte 
pour une nouvelle «poli t ique de 
l'information» en c o n f i r m a n t 
pub l iquement et sans a m b a g e s , 
mercredi p a r la voix du r édac ­
teur de la Pravda. que le p rés i ­
dent Tchernenko était m a l a d e . 

Dans une in terv iew à la pre­
mière chaîne de la radio-télévi­
sion i ta l ienne, M. Viktor Afana 
sic\ a en effet d é c l a r é : « J e 
p e u x d i r e q u e le c a m a r a d e 
T c h e r n e n k o e s t m a l a d e ( . . . ) 
m a i s je sa is que , m a l g r é sa ma­
ladie , il cont inue à guider le par­
ti et l'État», 

Enfin le quotidien du soir Ion 
donien le Standard a f f i r m a i t 
hier , ci tant des . .sources d ignes 
d e foi à Moscou», que M. Tche r ­
nenko a é c h a p p e in-ex t remis à 
la mort a p r è s avoi r subi une at­
t a q u e c a r d i a q u e . 

Reuter, AFP. 

Des peines de 14 à 25 ans pour 
les assassins du père Popieluszko 
p*| Le t r ibunal de Torun a con-
•**• d a m n é hier à des peines de 
1-1 a 25 ans de prison les policiers 
t rouvés coupables de l ' a s sas s ina t 
du pè r e J e r z y Popieluszko. reje­
t an t la peine de mor t requise con­
t r e le pr incipal inculpé, le capi­
t a ine Grzegorz P io t rowski . 

Le t r ibunal a d ' a u t r e p a r t con­
s idé ré le colonel A d a m Pie t rusz­
ka . c o n d a m n é lui auss i à 25 ans 
de pr ison, c o m m e le pr incipal 
r e sponsab le de l 'affaire Popie­
luszko, un « m e u r t r e p r é p a r é 
d a n s tous ses dé ta i l s» . Le prési­
dent du t r ibunal , Ar tur Ku jawa . 
a d é c l a r é q u e Pietruszka, qui 
étai t le supé r i eu r de Piotrowski 
au d é p a r t e m e n t c h a r g é des cul­
tes au min i s t è re de l ' In té r ieur , 
es t celui «qui a t i ré les ficelles de 
d e r r i è r e son b u r e a u » et s a n s le 
quel « c e c r i m e n e s e r a i t p a s 
in te rvenu» . Pietruszka é ta i t ac-
i u s é d ' a s s i s t ance et d ' ins t iga t ion 
au c r i m e et il avait p la idé non 
coupable . 

L e s l i e u t e n a n t s W a l d e m a r 
Chmielewski et Leszek P e k a l a . 
a u t e u r s d i rec t s avec Piotrowski 
de l ' en lèvement et de l ' a s sass ina t 
de l'aumônier de Sol idar i té , le 
soi r du 1!) oc tobre 1984, ont é té 
condamnés r e spec t ivemen t à 14 
et 15 ans de prison f e rme . En plus 
de leur peine de 25 ans d ' empr i ­
s o n n e m e n t . Piotrowski et P i e ­
t ruszka ont é té c o n d a m n é s à 10 
a n s de pr ivat ion de dro i t s civi­
ques supp lémen ta i r e s 

Au t e r m e d 'un procès sans pré­
cèden t , suivi depuis le 27 décem­
bre p a r la Pologne toute en t iè re , 
le t r ibunal «n 'a pas jugé néces­
sa i r e d a n s ce t te af fa i re de pro­
noncer la peine capi ta le , à laquel­
le on ne doit recour i r q u e dans 
des c i r cons t ances except ionnel ­
les», c a r «une sen tence ne doit 
pas ê t r e un ac te de v e n g e a n c e du 
pouvoir et de la société con t re les 
accusé s» , a dit son prés ident Ar-
tu r Ku jawa . 

Après l ' amnis t ie , a dit le j uge , 
«le pè r e Popieluszko a cont inué à 
ê t r e actif et ses act iv i tés ant i -é ta t 
ont susc i té chez Piotrowski un 
sentiment de f rus t ra t ion orofes-

téléphoto Reuter 

Des peines de 25 ans de prison ont été imposées au colonel Adam Pietruszka (à gauche) et 
au capitaine Grzegorz Piotrowski (à droite) pour le meurtre du père Popieluszko. 

siennclle et de haine que Pie­
t ruszka a util isé avec un c y n i s m e 
sans l imi tes» . 

Quant aux l i eu tenan ts Chmie­
lewski et Peka la , a poursuivi le 
juge , «ils ont approuvé le plan 
cont re Popieluszko proposé p a r 
P i o t r o w s k i . I ls ont a c c e p t é d e 
p rendre p a r t à l ' a s sass ina t , ils 
ont agi avec c r u a u t é , m a i s ils ont 
aussi é t é les v ic t imes de leurs su­
pé r i eu r s» . 

Le p r é s i d e n t K u j a w a a con­
d a m n é l ' a t t i tude des policiers qui 

Reagan et Hawke réaffirment 
leur attachement à l'ÂNZUS 
mm Le pres ident R e a g a n et le 
•™ p r e m i e r min i s i r e australien 
Bob Hawke ont r éa f f i rmé hier 
leur a t t a c h e m e n t à l 'ANZUS. en 
depil des difficultés que connaî t 
l ' a l l i a n c e militaire t r i p a r t i t e 
avec la Nouvelle Zé lande . Tout 
en r econna i s san t que l'alliance 
avait été « é b r a n l é e » . M. R e a g a n 
a a s s u r é q u ' e l l e r e s t a i t « t r è s 
sa ine , t r è s solide». 

La cr i se de l'ANZL'S déclen­
chée pa r le refus de Wellington 
d 'accuei l l i r les nav i res de gue r r e 
a m é r i c a i n s pouvant être po r t eu r s 
d ' a r m e s nucléaires, a dominé la 
visite du p r e m i e r min i s t r e aus­
t ra l ien . Elle a rebond ' avec la de­
cision de M. Hawke de ne pas 
f o u r n i r l ' a s s i s t a n c e logistique 
prévue pour les essa i s du missile 
in tercont inenta l MX qui doivent 
avoi r lieu dans le Pacifique. 

A l ' issue d 'un en t re t i en a la 
Maison Blanche avec le p r e m i e r 
min i s t r e au s t r a l i en . M. R e a g a n a 
soul igné qu'i l « reg re t t a i t profon­
d e m e n t » l ' a t t i tude de Wellington. 
«Nous considérons la Nouvelle-
Zé lande c o m m e un pays a m i » , a-
t-il a jou té toutefois en e x p r i m a n t 
son plus profond espoir que la 
coopérat ion t radi t ionnel le en t re 
les deux pays se ra r e s t a u r é e . 

La décision a u s t r a l i e n n e con­
ce rnan t le MX n'a en r e v a n c h e 
été évoquée ni pa r le p rés iden t ni 
p a r M. H a w k e . « L e t r a i t é d e 
l 'ANZUS res t e en v igueur et les 
obl igat ions a s s u m é e s p a r l'Aus­
t ra l ie aux t e r m e s du t r a i t é ne 
sont p a s modif iées p a r les événe­
m e n t s r é c e n t s » , a a s s u r é M. 
Hawke en qui t tan t la p rés idence . 

M. R e a g a n a pour sa p a r t souli­
g n é que «la poursu i t e de la coopé­

r a t i o n m i l i t a i r e es t e s s e n t i e l l e 
pour le ma in t i en de l ' in tégr i té et 
de la force de l 'a l l iance». 

A v a n t d ' e n t a m e r l ' e n t r e t i e n . 
M. R e a g a n a v a i t e s t i m é q u e 
seule la c r i se avec la Nouvelle-
Z é l a n d e a v a i t « é b r a n l é » l 'AN­
Z U S m a i s q u e ce l l e - c i r e s t a i t 
• t r è s sa ine et t r è s solide». Un 
haut r e sponsab le a m é r i c a i n a in­
d iqué qu'i l se re fe ra i t aux r ap ­
por t s des USA avec l 'Aust ra l ie au 
sein de l ' a l l iance et que Washing­
ton s o u h a i t a i t vo i r W e l l i n g t o n 
r e m p l i r ses obl igat ions aux ter­
m e s du t ra i t é . 

Ce haut fonct ionnaire , qui a re­
quis l ' a n o n y m a t , a déc l a r é que le 
différend a v e c l 'Aust ra l ie au su­
jet du MX ava i t é té « l a r g e m e n t 
e x a g é r é » p a r la p res se et a r ap ­
pe lé que les États-Unis ont déc idé 
de se p a s s e r de l'assistance de 
C a n b e r r a pour p rocéder aux es­
sa i s . 

Les re la t ions Est-Ouest et les 
p e r s p e c t i v e s du d é s a r m e m e n t 
ainsi que le c o m m e r c e in ternat io­
nal et la lu t te con t re le pro tec­
t i o n n i s m e o n t é g a l e m e n t é t é 
a b o r d é s au cour s de l 'ent re t ien à 
la Maison Blanche, a l - o n indiqué 
de source a m é r i c a i n e . 

Le d é p a r t e m e n t d 'É ta t a indi­
q u é pour sa p a r t que le refus de 
la Nouve l l e -Zé lande d ' a c c e p t e r 
un nav i re de g u e r r e a m é r i c a i n 
d a n s s e s p o r t s é t a i t b e a u c o u p 
plus g r a v e et d o m m a g e a b l e pour 
Washington que la décision de 
l 'Aust ra l ie à propos des essa i s du 
MX. La décis ion néo-zélandaise 
est p a r f a i t e m e n t con t ra i r e aux 
obl igat ions du t r a i t é ANZUS, a 
exp l iqué le por te-parole . E n re­
vanche . l 'Aus t ra l ie coopère plei-

téléphoto UP: 

Le premier ministre australien Bob Hawke et le président 
Reagan rencontrent les journalistes après leur entretien. 

nemen t clans des domaines essen­
t i e l s a u f o n c t i o n n e m e n t d e 
l ' a l l iance , a-t-il a jouté . 

P o u r au t an t , les USA n 'enten­

dent pas p rendre de sanc t ions 
économiques à l ' égard de Wel­
lington. 

AFP.PA 

La « ligne Marchais » passera 
malgré la contestation au PCF 
•

! P A R I S - Le P a r t i c o m m u n i s ­
te f r ança i s a beau ê t r e me­

n a c e de d ispar i t ion , son 25è con­
g rè s , qui se t e r m i n e d i m a n c h e en 
ban l ieue pa r i s i enne , a é t é c o m m e 
les p récéden t s : une g r a n d - m e s s e 
dont on connaî t à l ' avance les tex­
tes-, l e s r i t e s , l es c o n c l u s i o n s . 

L O U I S - B E R N A R D 
ROBITAILLE 
collobororion spéciale  
M ê m e les su rp r i s e s y sont à peu 
p r è s p r é v i s i b l e s et p r o g r a m ­
m é e s . La contes ta t ion , tout à fait 
inhabi tuel le , a sur tou t é t é isolée, 
et la «ligne M a r c h a i s » t r i o m p h e 
c o m m e si de rien n ' é t a i t . 

Vu la c r i se ac tue l le du p a r t i , la 
direct ion a é t é obl igée ce t t e an-
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née de tolérer beaucoup plus de 
« r a t é s » que d 'habi tude . M a i s 
pour l ' e s sent ie l on c o n n a i s s a i t 
l'issue dès l'ouverture officielle 
mercredi: à part quelques dizai­
nes de «contestataires», les 1700 
voteraient samedi la sacro-sainte 
«résolution finale». E l d imanche, 
pour la séance de clôture, on ver­
rait la reconduction à son poste 
de secrétaire général de Georges 
Marchais, entouré de ses f idèles . 

Quant aux « r é n o v a t e u r s » en 
vue, ils seraient non pas exclus , 
mais écartés avec plus ou moins 
de ménagement . 

C'est peu de dire que le Parti 
communiste n'est pas un parti 
« c o m m e les autres». De 1978 à 
1984, Georges Marchais a réussi 
à ramener son parti d'une posi­

tion dominante (20 p. cent des 
voix) à 10 p. cent, c'est-à-dire à 
une position presque marginale. 

Pourtant, «loin d'ouvrir sa suc­
cession, dit Guy Konopnicki, spé­
cialiste du PCF, Marchais barre 
la route à des rivaux possibles». 

Mais cette année, c'est la pre­
mière fois que la contestation se 
m a n i f e s t e a v e c a u t a n t d ' a m ­
pleur: trois puissantes fédéra­
tions ont voté un autre texte que 

.celui de la direction. Deux autres 
ont fortement amendé le texte. 
La «fédé» de Seine-Saint-Denis, 
bastion «rouge» entre tous, a ma­
nifesté sa mauvaise humeur de 
manière détournée. Pour la pre­
mière fois les délégués qui refu­
sent de voter la résolution < fina­
l e » s e c o m p t e n t p a r d i z a i n e s . 

Bref, la belle unanimité apparti­
ent au passé. 

il resie que, selon les spécialis­
tes comme Konopnicki, Georges 
Marchais s'en tire à bon compte. 
Sa pol i t ique en z i g - z a g et s e s 
échecs électoraux ont provoqué 
une cr ise g r a v e . «On poursuit 
dans une politique totalement sui­
c idaire» , dit Konopnicki. D a n s 
ces conditions, on peut dire que la 
contestation est restée modérée 
puisque b e a u c o u p , d i m a n c h e , 
parmi les «rénovateurs», n'iront 
pas voté contre la résolution de la 
direction. Ils se contenteront de 
s'abstenir. Plusieurs d'entre eux 
se sont m ê m e engagés à respec­
ter le «vote démocratique» du 
congrès. Y compris dans beau­
coup de cas leur mise à l'écart. 

fi I 

«ont voulu se p lace r au-dessus de 
la société et des lois a v e c l ' a r ro­
gance de ceux qui se cro ient plus 
in t e l l igen t s q u e les a u t r e s . . . I l s 
ont sali le r enom de la Pologne 
populai re et c o m m i s un forfait 
qui au ra i t pu e n t r a î n e r des réac­
tions en cha îne , m e n a ç a n t la sta­
bili té de l 'Éta l au m o m e n t où des 
p rog rès é ta ient réa l i sés s u r la 
voie de l 'entente na t iona le» . 

A l 'énoncé du verdic t , le capi­
ta ine Piotrowski s 'est e s suyé le 
v isage ba igné de sueur : Chmie­

lewski et P e k a l a sont r e s t é s tê te 
b a i s s é e t a n d i s q u e P i e t r u s z k a 
sembla i t absen t , c o m m e il l 'a é l é 
tout au long de son p rocès . Une 
pet i te foule r a s s e m b l é e d e v a n t le 
t r ibunal de Torun a accueill i a v e c 
su rp r i se le verd ic t , c e r t a in s ponc­
tuan t leur désapproba t ion d 'un 
«seu lement 25 a n s » . 

On s ' a t t end qu 'un appel soit 
formulé d a n s le délai légal d e 15 
jours p a r le dé fenseu r du colonel 
P i e t ruszka . qui ava i t d e m a n d é 
l ' acqu i t t ement de son cl ient . 

AFP.PA 

Les pirates de l'air évacuent 
l'avion chypriote à Beyrouth 
ma Un groupe d ' inconnus a r m é s 
™ a obtenu hier , en occupan t 
pendant six heu res un Bocing-707 
de Cyprus A i rways s u r l ' aé ropor t 
de Beyrouth , l ' e n g a g e m e n t des 
au tor i t é s de Nicosie qu 'e l les libé­
r e r a i en t deux p i r a t e s d e l ' a i r li­
bana i s e m p r i s o n n é s d a n s l'Ile de­
p u i s 198.'L a n n o n ç a i t - o n 
officiellement dans la so i rée . 

Le g roupe , «de quinze à vingt 
h o m m e s m a s q u é s , a r m é s de gre ­
nades , de roque t tes , d ' a r m e s in­
dividuel les», selon le p r e m i e r of­
ficier de l ' équ ipage de l 'avion, 
ava i t pr is le contrôle de l 'appa­
reil a lors qu'i l venai t d ' a t t e r r i r à 
Beyrouth venan t de Chypre , ses 
m e m b r e s ava ien t m e n a c é de fai­
re s a u t e r l 'avion et les neuf m e m ­
b re s de son équ ipage encore à 
bord (les p a s s a g e r s ava ien t déjà 
d é b a r q u é ) s'ils n 'ob tena ien t pas 
la l ibérat ion des deux L ibana i s . 

Ceux-ci. les f rè res Araef R a y a 
et Mahdi Al-l laj H a s s a n , ava i en t 

été condamnés à Chypre a sept 
ans de prison pour le détourne­
ment d'un avion de ligne roumain 
en juin 1983. 

Selon l'équipage, les assai l lants 
du Boeing-707qui ont dit apparte­
nir à un groupe jusqu'ici inconnu 
baptisé les «brigades noires», ont 
quitté l'avion ca lmement et s e 
sont é v a n o u i s d a n s la n a t u r e 
après avoir obtenu l'accord de 
principe des autorités de Nicosie . 

À Chypre, on confirme de sour­
ce proche de la négociation qu'un 
accord de principe a bien été don­
né mais qu'aucune date n'a été 
convenue pour la libération des 
deux pirates l ibanais. 

C'est une délégation du mouve­
ment para-militaire chiite Amal 
qui s e trouvait à l'aéroport qui a 
réussi à convaincre les pirates de 
l'air de quitter l'avion en leur an­
nonçant que leur demande serait 
satisfaite. 

AFP, Reuter. 

DÉPÊCHES 
USA: le speaker de la Chambre 
des représentants, le démocrate 
Thomas «Tip» O'Neill, a consi­
déré que le discours sur l'état 
de l'Union du président Reagan 
n'était guère plus que de «la 
rhétorique habile» venant «d'un 
gentil vieillard». M. O'Neill a 
accusé M. Reagan de n'avoir 
pas été honnête avec le peuple. 

AFRIQUE DU SUD: M. Javier 
Perez de Cuellar, secrétaire gé­
néral de l'ONU, a transmis hier 
au conseil de sécurité une mo­
tion de l 'assemblée générale lui 
demandant d'étudier d'urgence 
l'imposition de sanctions écono­
miques contre l'Afrique du Sud. 
Le gouvernement sud-africain 
songe à lever l'interdiction des 
mariages et des relations sexu­
elles inter-raciaux. 

LIBAN-ISRAËL t Beyrouth et 
plusieurs régions l ibanaises ont 
r é p o n d u h i e r à l ' a p p e l à la 
grève générale lancé par le chef 
du mouvement chiite Amal, M. 
Nabih Berri, pour protester con­
tre «les massacres» perpétrés 
par I sraë l au Liban-Sud. M. 
Berri a promis une résistance 
accrue pour chasser les Israé­
liens. 

LA GRENADE: les Étals-Unis 
commenceront à retirer à la mi-
avril leurs 250 militaires sta­
tionnés dans l'Ile de La Grena­
de. Ce retrait sera achevé à la 
fin septembre, a annoncé hier le 
département d'État. Les pays 
des Caraïbes qui ont participé 
au d é b a r q u e m e n t r e t i r e r o n t 
leurs forces selon le m ê m e ca­
lendrier. 

GRANDE-BRETAGNE: le syn­
dicat des mineurs britanniques 
(NUM) et celui des contremaî­

tres (NACODS) ont appelé con­
j o i n t e m e n t , h i e r à S h e f f i e l d 
(nord de l'Angleterre), les char­
bonnages (NCB) à reprendre 
des négociations immédiates et 
s a n s c o n d i t i o n s p r é a l a b l e s . 
C'est la première fois que les 
deux syndicats forment un front 
aussi uni face au NCB. 

CONTADORA: le sommet qui, 
les 14 et 15 février, devait réunir 
à P a n a m a l e s m e m b r e s du 
groupe de Contadora et c inq 
pays d'Amérique centrale sera 
réduit à une réunion des minis­
tres des Af fa ires é t r a n g è r e s , 
tous les chefs d'État n'étant pas 
disposés à faire le déplacement. 

PHILIPPINES t plus d e cinq 
milles personnes, selon la po­
l i c e , ont d é f i l é h i e r d a n s l e 
quartier commerçant de Cubao, 
dans i e n o r d de Manille, pour 
protester contre «le régime ré­
pressif du président Ferdinand 
Marcos». .Entretemps le procès 
d e s m e u r t r i e r s d e B e n i g n o 
Aquino a été reporté au 20 fé­
vrier. 

KIM DAI JUNG : M. Kim Dae 
Jung, symbole de l'opposition 
sud-coréenne a appelé hier le 
président Chun Doo Hwan, chef 
de l'État sud-coréen, à engager 
le dialogue avec l'opposition a 
l'occasion des élections législa­
tives du 12 février, pour éviter, 
a-t-il dit, une crise sérieuse dans 
le pays . 

CHINE: les tribunaux chinois 
ont statué sur 76000 délits éco­
nomiques au cours des trois der­
nières années. Cela a permis à 
l'État de récupérer des pertes^ 
s'élevant à $93 millions. 



LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 8 FÉVRIER 1985 • A 9 

SALLE DE L'OSM SUR BERRI 

Sofati reste optimiste 
jm Solon la Sofati , le pro je t de 
™ construct ion de la sa l le de 
concer t , rue B e r r i , n 'est aucune­
ment c o m p r o m i s m a l g r é le nou­
vel e x a m e n de la quest ion annon­
cée hier p a r le min i s t re Clément 
Richard . De son côté, le m a i r e 
t rouve tout à fait no rma l que le 
gouve rnemen t e x a m i n e où il met 
ses fonds. 

P a r a i l leurs , la po lémique sou­
l e v é e p u r u n e d é c l a r a t i o n du 
m a i r e D r a p e a u selon laquel le Ca­
dillac F a i r v i e w s 'é ta i t mon t r ée 
in té ressée à pa r t i c ipe r a l 'érec­
tion de la sal le de concer t rue 
Herri , n ' a pas fini de sou lever des 
vagues . Le m a i r e pourra i t bien 

produi re un d o c u m e n t à l 'appui 
de ses di res « s'il le faut ». 

In t e r rogé à la sui te des décla­
rat ions du m i n i s t r e des Affai res 
cul turel les , le p rés iden t de Sofat i , 
M. Michel G a u c h e r s 'es t m o n t r é 
opt imis te . « T o u t va bien. Nous 
avons des con tac t s avec le gou­
ve rnemen t qui sont é m i n e m m e n t 
e n c o u r a g e a n t s et qui m e font sen­
tir que tout va ve r s un magnif i ­
que projet , r ue B e r r i . » 

«Pur a i l leurs , la viabi l i té com­
m e r c i a l e d ' u n d é v e l o p p e m e n t , 
rue McGill, n ' e s t plus à démon­
t r e r . Il es t donc ce r t a in qu 'un in­
v e s t i s s e m e n t s ' y f e r a , m ê m e 
sans sal le de concer t . Mont réa l 

L'Ordre des architectes 
souhaite un concours 
BK L ' O r d r e des a r ch i t ec t e s du 

Québec s'est prononcé plutôt 
en faveur de la c réa t ion d 'un con­
cours pour le choix d 'une f i rme 
qui s e r a appe lée a cons t ru i re la 
future sa l le de concerl de l'Or­
c h e s t r e s ' ymphoh iqùë de Mont­
réal . 

Il n ' e m p ê c h e que son prés iden t . 
Ml Huber t C h a m b e r l a n d . e s t ime 
que le p ro je t de la f i rme Cadil lac 
F a i r v i e w r é p o n d , a c t u e l l e m e n t 
mieux à c e r t a i n s c r i t è r e s de coût. 
D ' au tan t plus que l ' in tégrat ion de 
la salle de conce r t dans l ' ensem­
ble du pro je t d e la f i rme, compor­
tait dé jà c e r t a i n s gros avan ta ­
gés: c h a r p e n t e et m u r s inclus 
a v e c l ' a m é n a g e m e n t d e bouti­
ques et de b u r e a u x mi toyens . 

Rappelons que la société Sofati 
s'est d e r n i è r e m e n t e n g a g é e à bâ­
tir la future sa l le de l'OSM . rue 
Berri ( ang le Sa in te -Cather ine ) 
pour $:!() mill ions. Le min i s t r e des 
Affaires cu l ture l les , M. Clément 
Richard, quant à lui. a appor t é 

des précis ions su r su décision et 
annoncé m e r c r e d i que sa g a r a n ­
tie de subvent ion de $30 mil l ions, 
ne tenait plus , c o m p t e tenu du 
nouveau proje t , qu' i l ne connais­
sa i t pas . Au cours d 'une confé­
rence de p re s se pour a n n o n c e r la 
tenue à Montréal en l!)!)l), du 17e 
congrès mondial de l 'Union inter­
n a t i o n a l e d e s a r c h i t e c t e s . 
M.Chamber l and , a d ' a i l l eurs pré­
c isé q u ' a v e c la tenue d 'un con­
cours , qu'il a toujours préconisé 
pour un projet de ce t te impor tan­
ce et subven t ionné p a r les den i e r s 
publics, il é ta i t possible de résou­
dre , du moins une pa r l i e le pro­
b l è m e . P a r t i c u l i è r e m e n t , l ' a s -
peci a r ch i t e c tu r a l . 

M. C h a m b e r l a n d , qui a tenu à 
pa r l e r en son nom personne l , con­
s idère p a r a i l leurs (pie 1a future 
sal le de concerl de l'OSM devra i ! 
ê t r e « mi toyenne ou 
p r o x i m i t é » d e la 
Arts.» C'est ce qu' i l 
logique à mon avis », 
que. 

au moins a 
P l a c e d e s 
y a de plus 
a-l-il expli-

g a g n e r a donc s u r les deux plans.» 
Au b u r e a u du m a i r e , on rappe l l e 
que c 'es t le gouvernement qui en­
gage ses fonds dans une sal le de 
c o n c e r t . «Il e s t donc p a r f a i t e ­
men t n o r m a l qu'il se rense igne 
su r le pro je t Ber r i et ne donne 
p a s $30 m i l l i o n s l es y e u x fe r ­
més.» 

E n t r e t e m p s , la po lémique con­

tinue a u t o u r d 'une déc la ra t ion du 
ma i r e , fai te au conseil , m a r d i 
de rn ie r . Si Cadil lac F a i r v i e w re­
proche à M. D r a p e a u d ' avo i r in­
duit la populat ion en e r r e u r , le 
R a s s e m b l e m e n t des c i toyens de 
Montréal (RCM) le s o m m e de 
rendre public le document à l 'ap­
pui de ses d i res ou de p r é s e n t e r 
des excuses au conseil . Le RCM 

insis te auss i pour que le cons t ruc­
teur , sinon l ' a r ch i t ec t e de la sal le 
de l 'OSM, soit choisi p a r con­
cours . 

A l ' a s s e m b l é e du conseil , vi­
s a n t à a p p r o u v e r le pr inc ipe d 'un 
bail emphy téo t i que avec Sofati 
pour le site B e r r i , le m a i r e ava i t 
r é v é l é q u e C a d i l l a c F a i r v i e w 
ava i t offert de pa r t i c ipe r à l 'érec­

tion de ce t t e sal le de concer t , r u e 
Ber r i . 

Cadi l lac F a i r v i e w a fait savo i r , - , f i 

depuis , qu ' i l s ' ag i ssa i t d ' une of-
f r e d e p a r t i c i p a t i o n a v e c la 
Caisse de dépôt , et non a v e c Sofa­
t i . E l l e a v a i t d é j à e u d e s 
p o u r p a r l e r s avec la Ca i sse pour 
sa pa r t i c ipa t ion au proje t i m m o ­
bilier de la rue McGill . 

Élection 
générale de 1984 

Sommaire des dépenses d'élection 
pour la circonscription fédérale de SAINT-LÉONARD -

ANJOU 
CANDIDAT A G O S T I N O 

CANNAVINO 
PIERRR-ALAIN 

COTNOIR 
A L F O N S O 

GAGL1ANO 

DENIS LA 
M I U F 

O U E L L E T 

T E R R E N C E 
TRUDEAU 

JEAN 
VIGNEAULT 

P.C. 
PARTI 

NATIONALISTE LIBÉRAL RHINOCÉROS N.P .D. RÉPUBLIQUE 

Agent officiel ( î . Lanclôt M. Laberge J.A. Desjardins N. Ouellet C. Trudeau B. Bergeron 

Nombre de donateurs 29 4 57 0 5 0 

Contributions S 15,519.00 653.73 36,319.44 0 2,215.00 0 

Dépense1, d'élection payées S 35,158.81 378.40 44,823.78 0 2,267.40 0 

Créances impayées - non contestées S 0 0 0 0 0 0 

Créances impayées - contestées $ 0 0 0 0 0 0 

Total des dépenses d'élection s, 35.158.81 378.40 44,823.78 0 2,267.40 0 
Déduire: dépenses personnelles 
il H candidat s 1,551.76 0 1,949.70 0 53.00 0 

total îles dépenses d'élection assujetties 
a la limite s 33,607.05 378.40 42,874.08 0 2,214.40 0 

1 imite permise des dépenses d'élection S 43.988.91 43.988.91 43,988.91 43,988.91 43,988.91 43,988.91 

Vérifie par 
Céline 
Éthier 

C.A. 

Fiticnne 
Mailhot 

C.A. 

Pierre 
Lcgault 

C.A. 

Nicole 
St-Pierre 

C.A. 

Louis 
Masson 

C.A. 

Romain 
Audet 

Le rapport complet concernani les dépenses d'élection des candidats susmention­
nés peu! être examiné pai tout électcui au bureau du président d'élection. 

N O M NOËL BLRUBÉ. 

•\t)kl S S I 5705. rue Fadctte, St-Lconard. H1P ISI 
Publié par /<• Directeur générai des élections conformément à l'article 63 de la Loi 
électorale du i 'anada. 
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L'OSM appuie 
Clément Richard 
• • Le nouvel e x a m e n déc idé p a r le gouverne-
™ tuent du Québec a v a n t de consent i r un 
subside de SilO mill ions au projet de sal le de 
concert ne c o n t r a r i e pas t rop l 'Orches t re sym-
phbnique de Mont réa l . 

«Cel te sal le se ra là pour 100 ans . Il faut 
qu 'el le soit d igne de l ' o rches t re , qu 'e l le rende 
jus t ice à Mont réa l . Alors nous devons pense r 
lentement c l c o r r e c t e m e n t ». a expl iqué jeudi 
Zarin Mehta , d i r e c t e u r admin i s t r a t i f de l 'OSM. 

Heureux que Québec ma in t i enne le pr incipe 
de la subvent ion m a l g r é le d é m é n a g e m e n t vers 
l 'est, de l ' avenue McGill College à la rue Berr i , 
M. Mehta ne s ' inquiè te pas de ce qite le gouver­
nement y r e g a r d e de p r é s avan t d ' i n v e s t i r : 
« Apres tout , c 'es t un nouveau ' dea l ' . » 

La direct ion de l'OSM a t t end main tenan t que 
Michel Gauche r , dés igné c o m m e p r o m o t e u r 
immobi l ie r p a r la ville de Montréa l , la convo­
que pour é tud ie r le doss ier é t a p e p a r é l a p e . 

« D 'abord combien ça coû te ra , ensui te quelle 
sor te de sa l le ce s e r a au j u s t e et puis ensui te 
seu lement nous passe rons au choix de l 'archi­
tecte », a dit M. Mehta . 

C o n t r a i r e m e n t à l 'Ordre des a rch i t ec t e s qui 
favorise la tenue d 'un concours avec j u r y , M. 
Mehta et l 'OSM es t iment qu' i l faut plutôt un 
appel d 'off res , tenu p a r les responsables du 
projet . Un concours , dit-il, peut p rodui re des 
résu l ta t s méd ioc re s . 
— Presse canadienne 

LITS EN LAITON 
P u r l a i t o n g a r a n t i 

Tous modèles et dimensions offerts à 

B 50% de rabais 
Nous fabriquons des lits en laiton et vous couvez 
les acheter directement chez nous MOITIÉ moins 
cher qu'en boutique. C'est vrai, nous vous les ven­
dons au prix de «gros». N'achetez pas avant d'a­
voir jeté un coup d'oeil chez nous. 

THE BRASS BED FACTORY 
16356, boul. Gouin ouest 

Pierrefonds 
Cnnv li lmumMon» OUMI IUSQU a SiCnvw 
nord, loumu traite wr Gain i draie) 

SAMEDI 
SEULEMENT DE 
MIDI À 17 H. 

BELEC INC. 4 5 7 - 2 7 5 5 

DEVENEZ 
PLUS CONFIANT 
EN VOUS-MÊME 

GRÂCE AU COURS 

M DALE 
fi CARNEGIE 

HOMMES 
et FEMMES 

DAIE CARNEGIE* 
Fondateur et auteur du livre 

«Comment se faire des amis» 
Sachez parler «n public 

Ayez une conversation plus intéressante 

Améliorez vos relations humaines 

Communiquez efficicement 

Apprenez à contrôler la tension et les soucis 

Assistez o une séance gratuite 
LE LUNDI 11 FÉVRIER À 1 8 H 3 0 

Appelez pour réêervatlons 

2 8 5 - 1 2 8 7 
300, rue Léo Pari seau, Suite 714 

(angle des Pins et du Parc) 
Préionto par E.J. Olowka 4 Au. 

ES 

Élection 
générale de 1984 

Sommaire des dépenses d'élection \ / A T T T A D C T T T T 
pour la circonscription fédérale de V A U UJA-JD U I L 

CANDIDAT PIERRE i l . 
CADIEUX 

J A C Q U E S 
CARTIER 

BENOÎT 
D U C H E S N E 

ANN F. 
KRSKINE 

GORDON 
G O U L D S O N 

FIAI. 
HERBERT 

NICOLE B.D. 
PANS 

P.C. RÉPUBLIQUE 
PARTI 

NATIONALISTE N.P.D. LIBERT ARIEN LIBÉRAL RHINOCÉROS 

Agent officiel C. Boyer M. Cartier G. ITAoust V.I.. Landry M.Rowc A. Caron 11. Fletcher 

Nombre de donateurs 103 0 2 42 0 41 

( 'ontributions s 28,848.78 0 1,406.00 3,002.37 0 11,393.56 

Dépenses d'élection payées S 42.336.16 0 1,346.50 2,989.84 0 29,606.23 N O N 

Créances impayées - non contestées s 0 0 0 0 0 0 R E Ç U 

Créatures impayées - contestées s 0 0 0 746.25 0 0 

Total des dépenses d'élection $ 42,336.16 0 1,346.50 3,736.09 0 29.606.23 
Déduire: dépenses personnelles 
du candidat 0 0 0 0 0 700.00 

Total des dépenses d'élection assujetties 
à la limite s 42.336.16 0 1,346.50 3,736.09 0 28,906.23 

Limite pei mise des dépenses d'élection s 45,924.72 45,924.72 45.924.72 45,924.72 45,924.72 45.924.72 45.924.72 

Vérifié par 
Jean-Marie 

lit m r a s v i 

C.A. 

Romain 
Audet 

C.A. 

Etienne 
Mailhot 

C.A. 

Louis 
Masson 

C.A. 

Norman 
Lipkowitz 

C.A. 

Poirier 
& Bourassa 

C.A. 

Le rapport complet concernant les dépenses d'élection des candidats susmention­
nés peut cire examiné par I O U : électeur au bureau du president d'élection. N O M NICOLE F. LANGLAIS (Mme) 

ADRESSE 51, rue des Plaines, CP. 43. Coteau Landing. JOP ICO 

Publié par te Directeur général des élections conformément à l'article 63 de la Loi électorale du Canada. 
E L E C T I O N S 
C A N A D A 
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3 derniers jours 

«choisir sa maison 
et sa ville» 

iff • Découvrez 500 modèles de 
maisons, 250 exposants, 60 cons­
tructeurs, 13 villes. 

ENCO REPLIS 
VASTE 

• Visitez la cité de la rénovation 
BIWH • le centre d'information 

du magazine Î M M N , le centre 
des idées nouvelles de l'école 
d'architecture de • 

• Du lundi au vendredi de 12h00 à 
22h00. 
Samedi et dimanche de 11h00 à 
22h00. 
Sauf le dimanche 10 février de 
11h00 à 21h00. . 

Prix d'entrée: 
Adulte: 4,50$ 

Age d'or et étudiant: 3,50$ 
(Sur présentation de la carte) 

Enfants moins de 12 ans: Gratuit 
Une réalisation de: 

Du 3 au 10 février 1985 
au "Palais des Congrès 
de Montréal" ®poïï&s 

Renseignements: (514) 334-8722. 

Région du 
Montréal 
Métropolitain 

En collaboration avec: 

APCHh l a p r e s s e 
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si I 
V H k C K I C V VARIENT 

DIT ADIEU 
o plus de 20 000 pi. car. de stock de tapis persans et orientaux. 

DERNIER APPEL: Tout le stock de tapis noués muin provenant de: 
Pakistan, I r a n , Chine, Afghanis tan , Turquie, etc., afin de 
remplir nos obliqations vis-à-vis nos fournisseurs et créanciers. 

Chaque tapis sera vendu à l'encan individuellement, paiement 
comptant ou par chèque sur les lieux 

9 7 0 0 Côte-des-Neiges (Plaza Côte-des-Neiges) 
le samedi 9 février 1985 à 15 h 30 précises 

N o m b r e de p laces str ictement l imite Pouf vous garant i r l 'entrée, veuil­

lez appe le r pour obteni r un n u m é r o de réservat ion. Ici pa iements de-

vront ê t re fai ts à T o r d r e d u c o m p t o n t 1 0 9 1 7 0 1 de lo Bonquc Royale . 

NÉGOCIATIONS DANS LE SECTEUR PUBLIC 

Clair veut entrendre les syndicats 

LA CAPSULE DU TEMPS 
1985 

À l 'occasion de 
L'ANNÉE INTERNATIONALE 

DE LA JEUNESSE ET DU 

i ? a l o i V » 
IiiixkiiitU.ioiiai 
«I<* iuJeunesse 

l a p r e s s e 

9 * 4 
vous invitent à participer au concours «La capsule du 
temps 1985» et à courir la chance de gagner l'un des 

3 ORDINATEURS MICR0C0M 64K 
avec imprimante et écran cathodique 
(valeur totale de 4500S) offerts par: 

Inscrivez sur le coupon ci-
dessous le nom de l'objet qui. à 
votre avis, illustre le mieux 
notre époque La dimension de 
l'objet ne doit pas excéder 10 
cm X 10 cm X 10 cm (4 pouces). 
Parmi toutes les suggestions 
reçues. 3 objets seront choisis 
par un jury. 

En juin prochain, ces 3 objets 
seront scelles dans la capsule 

du temps 1985 et enfouie dans 
le sol à la Place de la jeunesse 
de La Ronde. 
Les tirages auront lieu le 
dimanche 17 février, à 15h, au 
Salon de la jeunesse parmi les 
participants qui auront choisi 
les objets primés. 
Date limite de participation: 
le samedi 16 février 1985. à 
17h. 

Complétez ce coupon en envoyez le tout a CKMF a 
l'adresse indiquée ou déposez-le au Salon de la jeunesse. 

Capsule du temps 1985 
CKMF 

1717 est. bout. Dorchester 
Monti eal. Qc 

H2L4T9 

NOM 

ADRESSE 

VILLE 

CODE POSTAL TEL 

Selon moi. 

Je suis abonne(e) a LA PRESSE 

APP. 

AGE 

illustre le mieux notre époque, 

ou Tacheté LA PRESSE en kiosque i I 

m Q U É B E C — Le président du 
™ Conseil du Trésor, M . Michel 
Clair , a do nouveau lancé, hier, 
une invitation pressante à l'en­
droit de la coali t ion synd ica le 
pour qu'elle accepte de venir dé­
battre publiquement de Pavant-
projet de loi sur le régime de né­
gociation dans le secteur public. 

USA BINSSE  

Au ternie des l ia vaux de la 
commission par lementaire sur 
cet avant-projet, M . Clair a dé­
claré que le gouvernement, qui a 
entendu depuis deux semaines les 
témoignages des associations pa­
tronales, souhaite beaucoup en­
tendre le point de vue syndical. 

Il faut se rappeler que seule la 
C S N s'est présentée en commis­
sion parlementaire. Or, le minis­
tre a. à toutes fins utiles, reçu, 
hier, une autre fin de non-rece-
voir de la part de la F T Q et de la 
C E Q . 

Un porte-parole de la F T Q a in­
diqué qu'il n'était pas question 
que celle-ci revienne sur sa déci­
sion de boycotter les travaux de 
la commission. Quant à la C E Q , 
son président, M . Vvon Charbon-
neau, a répliqué que la position 
de sa centrale était coulée dans 
la g l a c e » et que les c h a n c e s 
qu'elle change d'idée « frôlent le 
zéro absolu ». 

La coalition syndicale entre­
prendra le IN février une tournée 
régionale auprès de ses membres 
sur les enjeux de l'avant-projet 
de loi. Cette tournée doit prendre 
fin le 12 mars, au moment où re­
prendra la session de l 'Assem­
blée nationale et où, en principe, 
sera déposé le projet de loi de­

vant modifier le régime de négo­
ciation dans le secteur public. 

C'est le 5 avril que doit s'amor­
cer la prochaine ronde de négo­
ciations des SfiOOOO employés de 
l 'État . Leurs conventions collec­
tives se terminent en décembre. 

M . Cla i r s'est dit satisfait, par 
ailleurs, du débat public qui s'est 
déroulé en c o m m i s s i o n par le­
mentaire sur la réforme que le 
gouvernement envisage pour sor­
tir du « psychodrame » triennal 
les négociations du secteur pu­
blic. 

La position finale du gouverne­
men t d e v r a , a- t - i l d i t , t e n i r 
compte des différents points de 
vue exprimés en commission par­
lementaire et des « éléments de 
réflexion » apportés, notamment 
sur le droit de grève et la décen­
tralisation. 

Au chapitre de la décentralisa­
tion vers des négociations loca­
les, le ministre Cla i r a reconnu 
que le gouvernement devra faire 
preuve de « prudence et de plus 
de souplesse ». 

Si la majorité des organismes 
patronaux sont en accord avec le 
principe de la décentralisation, 
les opinions divergent quant aux 
moyens a prendre pour la réali­
ser. Certains, comme la Fédéra­
tion des cégeps qui a été entendue 
hier matin, pensent que le gou­
vernement ne va pas assez loin 
dans son document et veulent une 
plus g r a n d e décen t r a l i s a t i on . 
D ' a u t r e s c r a i g n e n t les e f fe t s 
d'une décentralisation trop rapi­
de. 

Le droit de grève suscite aussi 
plusieurs réactions qui diffèrent 
selon qu'elles proviennent d'orga­
nismes patronaux dans le réseau 

des services de santé ou dans ce­
lui de l'éducation. Dans le pre­
mier cas , on tend à vouloir l'abo­
lir tout en le r e m p l a ç a n t par 
d ' au t res m é c a n i s m e s , dont la 
médiation ou l 'arbitrage. Dans le 
deuxième, on opte plutôt pour son 
maintien, mais en rendant son 
exercise plus difficile. 

La position du gouvernement 
est de l'interdire lors de la négo­
ciation sur la rémunération ou au 
plan local. Pour le reste, soit le 
« normatif lourd », un droit de 

grève assujetti à certaines con­
traintes serait permis. 

Pour ce qui est des salaires, la 
plupart des o rgan i smes patro­
naux sont d'accord avec le princi­
pe de créer un institut de recher­
c h e en r é m u n é r a t i o n ; i l s 
soutiennent que c'est au gouver­
nement de déterminer les salai­
res de ses employés. Reste à s'en­
t e n d r e s u r les m o d a l i t é s de 
l 'organisme : sa composition, ses 
pouvoirs et l'étendue de ses man­
dats. 

POUR LES PROFESSIONELS DE LA SANTÉ 

Négocier que les 
clauses accessoires 

Le COLLÈGE v o u s OFFRE 

DES PROGRAMMES D'IMMERSION D'UNE OU DEDX SEMAINES 

FRANÇAIS - ANGLAIS • ESPAGNOL 
Les p rog rammes p réparés à l ' intent ion des adultes favorisent 

un apprent issage en mil ieu authent ique. Ils comprennent des 

cou rs , des atel iers et des act ivi tés socio-cul ture l les. 

Auberge Handheld à Saint-Marc-sur-le-Richelieu, 
Auberge Jouvence à Magog 

Auberge Hovey Manor ou Ripple Cove à North Hatley 

Cancun ou Guadalajara et Puerto Vallarta au Mexique 

Endroit: 

• français: 

• anglais: 
• espagnol: 

Fréquence: 
• sessions d'une semaine: une fois par mois, pendant toute l'année 

(français et anglais) 

• sessions de deux semaines: à plusieurs reprises au cours de 
l'année (français et espagnol) 

Inscriptions 
En tout temps, avec rendez-vous 

Pour tout renseignement ou pour obtenir des dépliants 
Composez (514) 332-3000, poste 399 (éducation des adultes) 

1 0 5 5 5 , avenue de Bo is -de-Bou logne, Mont réa l , Québec 
H4N 1L4 3 3 2 - 3 0 0 0 

H » (PC) — Le Car-
*™ tel des organis­
mes professionnels de 
la santé (COPS) s'est 
élevé à son tour, hier, 
contre l 'avant-projet 
de loi sur la réforme 
du mode de négocia­
t ions dans les sec­
teurs public et para-
public. 

Le porte-parole du 
COPS. M. Jean-Marie 
Bar i l , a déclaré que 
l 'avant-pro je t de loi 
en leva i t s y s t é m a t i ­
quement le droit à la 
négociation des clau­
ses i m p o r t a n t e s et 
obligeait les secteurs 
public et parapublic à 
ne négocier que les 
matières accessoires. 

Le Cartel des orga­
n ismes de la santé 
cons idè re , de p lus , 
que le droit de grève 
est un corollaire es­
sentiel à la l ibre négo­
ciation et qu' i l s'agit 
d'un droit fondamen­
tal qui ne peut être 
bafoué. 

Le COPS représen­
te 12 000 profession­

nels du secteur hospi­
talier. 

Collège 
de Bois-de-Boulogne 

u QOIDATlOJJ 

RABAIS 
moins 

20.30.40.50% 
Sur T O U S nos Mobiliers, Canapés, Causeuses, 
Sofas, Tables à café et d'appoint... 

Les Professionnels I du Cuir 

tousalon 
— GREENFIELD PARK — 

$31 Boulevard Taschereau Tel: 465 4802 

GAGNEZ 
VOTRE EMPLOI D'ÉTÉ 

À l'occasion de l'année de la Jeunesse, LA PRESSE, CKMF et 
le Salon de la Jeunesse offrent la chance à 51 jeunes de ga­
gner un emploi d'été. 

B 

co' 

B 

U.P.A. AIDE À L'ENTRETIEN 
pour l'Union des producteurs 
agricoles. Travaux reliés à 
l'entretien paysager. 
Expérience requise. 35 
heures,'semaine. Salaire: 
4,50Stieure. Lieu de travail: 
Longueuil. Période d'emploi: 
mai à octobre inclusivement. 
Poste offert: 1 

PROMOTIONS ATLANTIQUES 
— TRADUCTEURS(TRICES)-
DACTYLO 
Traduire des textes de l'anglais 
au français et inversement et 
les dactylographier (textes non 
techniques). Bilingue. Bonne 
connaissance grammaire et 
orthographe dans les deux 
langues, dactylographie, 
ponctualité. Horaire de 9 h à 
17 h (lundi au vendredi). 
Salaire: :>S heure. Lieu de travail: 
Boucherville. Poste offert: 1 

ALIMENTS DELISLE — AIDE 
GÉNÉRAL (production). 
Assister les opérateurs de 
machine à la fabrication de 
produits laitiers. Min.: 18 ans. 
Horaire: variable. Salaire: 
4.75Sheure. Lieu de travail: 
Boucherville. Poste offert: 1 

O.N.E.T. 85 — ANIMATEUR. 
Mettre en place un programme 
d'animation, accueillir, 
encadrer et soutenir les jeunes 
d'un groupe de travail. Avoir 
complété sec. V et habiter une 
municipalité riveraine du fleuve 
Saint-Laurent. Période 
d'emploi: 1er juillet 1985 au 9 
août 1985. Salaire: 
200S semaine. Lieu de travail: 
municipalité de résidence. 
Postes offerts: 35. 

GAZ MÉTROPOLITAIN — 
COMMIS DE BUREAU. Étudiant 
2e année cégep en techniques 
administratives. Expérience de 
bureau (emploi d'été). Bilingue. 
Salaire 280S semaine. Poste 
offert: 1 

GROUPE SNC — COMMIS 
COMPTABILITÉ. Travail général 
comptabilité incluant tenue de 
livres, dactylographie de 
factures, photocopie et 
classement. Cégep 1er niveau 

H 

m 

en techniques administratives 
(comptabilité). Bilingue. 
Expérience un atout. Période 
d'emploi: 1er juin au 31 août 
1985. Lieu de travail: centre 
ville. Salaire: 225S semaine. 
Poste offert: 1 

DURIVAGE — AIDE GÉNÉRAL 
jour, soir ou nuit. Âge minimum: 
16 ans. Salaire: b.50S heure. 
Lieu de travail: Longueuil (3). 
Rosemont (2). Postes offerts: 5 

H. BIRKS & FILS — 
VENDEUR(EUSE) belle 
personnalité, bilingue, ayant 
complété études secondaires, 
cégep ou université. Salaire: 
1BSS semaine 37 heures. Lieu 
de travail: centre ville. Poste 
offert: 1 

GROUPE RO-NA — COMMIS 
GÉNÉRAL DE BUREAU. Travail 
général de bureau. Sec. V 
complété avec option 
commerciale ou expérience 
antérieure. Horaire: 8h à 16 h 30 
(lun. - vend.). Salaire: 
225S semaine. Lieu de travail: 
Boucherville. Postes offerts: 2 

C.N. (Le groupe CN) poste à 
pourvoir au sein de l'une ou 
l'autre des compagnies du 
Groupe CN (Montréal métro). 
Col bleu, rose ou blanc. 
Bilingue. Scolarité: sec. V, 
cégep ou université.Période 
d'emploi: 10 semaines. Salaire: 
selon le poste. Poste offert: 1 

VIA RAIL CANADA — 
STEWARD-SERVEUR. Offrir le 
service à la clientèle à bord des 
trains, voyager à l'extérieur de 
Montréal, compléter les 
rapports. Être responsable du 
bien-être et du confort des 
passagers. Bilingue (ang. • 
Iran.), 18 ans min. Bonne 
présentation. Expérience de la 
restauration un atout. Poste 
offert: 1 

SALON DU CHAUFFAGE AU 
BOIS ET DE L'ÉNERGIE — 
SECRÉTAIRE. Effectuer 
certains travaux de secrétariat 
et de réceptionniste. Dactylo, 
bilingue. Lieu de travail: 
Montréal. Salaire: 
225S semaine. Poste offert: 1 

Les tirages auront lieu le 17 février à 17 h, au Salon de la Jeunesse. 
Les coupons de participation seront divisés selon les 12 catégories ci-dessus. 

f- -~ — —Complétez le coupon ci-dessous et bonne chance! — — — - | 
| Envoyez le tout avant le vendredi 15 février à LA PRESSE, ou déposez-le au 

Carrefour jeunesse LA PRESSE au Salon de la Jeunesse: 

NOM'. 
UN emploi d i t . 
LA PRESSE 
7, rut Saint-Oscquej 
Montréal, Qc 
H2V 1K9 

Fait*» le choix do 
l'emptol dosiro en 
l'Indiquant par la lettre 
co r respondan te . 

ADRESSE. 

APP. 

• VILLE. 

CODE POSTAL. .TÉL.CJ. I 

Ii i i: k s 

[ H 3 

Métropolitain VIA UPA 
Le Group* SNC 

VIAR.ulCjnarJj 

LEGROLFË 

noua 
l'Union d»« »% u - _ 
Producteurs Agricoles U . N . C . T . 8 5 
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SIMPSON 
SAMEDI 

RABAIS 25°/< 
Dressez votre 

RABAIS25% VARIÉTÉ D'HUILES 
E T D E LAMPESA 

POURLUI L HUILE 
• • Quincaillerie, 690 « 

PEIGNOIRS S.V.P. FER À REPASSER 
POUR HOMMES AUTO-

NETTOYANT 
PROCTOR-SILEXÀ 

Accessoires S.V.P. pour hommes. 637 

PYJAMAS 
SPORTSMAN 

^ i i n I 
POUR HOMMES VAPEUR, MODÈLE 
Accessoires S.V.P. pour hommes, 637 l"OU I 
— . . . _ . , f < ~ _ „ _ _ Articles ménagers. 426 

PANTALONS DE _ . _ ' L O A R O / 

VILLE FRANÇOIS n/U3/Uo 25/0 
GUENETENJUTE POUR ELUE 
POUR HOMMES 7 ^ 
Vêtements sport pour hommes, 264 ROBEo U t NUI I 
SOUS- EN NYLON 

VÊTEMENTS YVES BROSSÉ 

Ĵ |y[̂  R"P | N Lingerie 326 Lingerie S.V.P. pour dames, 

Accessoires pour hommes. 251 / > o * I 
CEINTURES HUNT ^ r ^ S ^ d s 
r i i IR P I P R R F LEATHERWORKS 
vLUD, r ItZnnC: Sacsàmain,225 

CARDIN ET VÊTEMENTS 
CHRISTIAN DIOR SPORT WHITE 
Accessoires pour hommes, 251 w l 1 ' I , M " 1 " 

RAVOIR STAG 
1 W » w W l l 1 Vêtements sport pour dames, 304 

PHILISHAVE DE SOUTIENS-
PHILIPS, MODELE QORGE 
HP 1606 WONDERBRA 
Articles pour soins personnels. 217 D q s s ^ s f é m j n j n s ^ d g m e s 3 3 1 

BLOUSEÀ 
RAYURES"NEON" 

D/^l i£% Variations pour dames. 302 
R U U N . W CHANDAIL FOX DE 

RABAIS25% 
Ejffl ID Variationspourdames,302 

r,^i:" - s i » - » CHANDAILFOX 
VOTREFOYER TONS UNIS ou 

SACHETS DE THÉ RAYES A 
TWINNING, BOÎTE ENCOLURE 
T O N OR, ARGENT ARRONDIE OU EN V 
Nourriture au détail, 477 Vêtements sport pour dames, 304 

BLOUSE AVEC 

SÉLECTION DE CORDON À 

CHAÎNES STÉRÉO \JEHCOL\JRE 
Divertissement au foyer, 395 Vêtements sports S.V.P. pour dames. 617 

BAS AU GENOU ET 
CHAUSSETTES ' 
SUNCEE 
Bas et collants pour dames, 229 

RABAIS25% 
POUR 

fGARÇONS 
JEANS LEVI'S EN 

DENIM 
Vêtements pour garçons. 269 

RABAIS25% 
POURTOUS 

TOUTES LES 
PANTOUFLES 
FOAMTREAD ET 
PACKARD POUR 
HOMMES ET 
DAMES 
Chaussures pour dames 276 chaussures 
pour hommes 285 

VALISES EN TOILE 

DE ATKINS 
ValiS6S, 436 

PARAPLUIES ET 
VÊTEMENTS DE 
PLUIE IGRA 
Accessoires mode. 224 

MONTRES 
CARDINAL 
Montres, 227 

MAGNÉTO-
CASSETTE 
STÉRÉO 
SPORSTER DE 
SANYO, MODÈLE 
M67 
Divertissement au foyer. 395 

TOUS LES JEUX 
TRIVIAL PURSUIT 
Jouets, 470 

Recherchez cette affiche à travers les magasins 
Simpson pour d'autres spéciaux non annoncés. 

PU 9 
1 123 456 789 0 

mm J 

EXTRA 
EXTRA 
EXTRA 
EXTRA 
EXTRA 

SOLDE GÉANT DE MODES 
Une occasion unique... venez donc profiter 
d'aubaines fantastiques sur une foule d'articles saisonniers 
pour toute la famille. 

RECHERCHEZ LES AFFICHES 
SPÉCIALES 
À TRAVERS LES MAGASINS 
POUR DES 
ÉCONOMIESDE30%,40%,50%et 60%. 
POUR ACHAT EN PERSONNE SEULEMENT 

AUJOUSJHJI 

file:///JEHCOL/JRE
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Le samedi 9 février. Un événement à ne pas manquer! 

GRAND SOLDE 
A L'ENTREPOT 

SIMPSON 

AUX GALERIES D'ANJOU 
Centre d'aubaines, au sous-sol. 

De9hà17h 

Venez au nouvel entrepôt Simpson... maintenant 
situé au Centre d'aubaines du sous-sol. Simp­
son aux Galeries d'Anjou. 
Vous trouverez de tout pour la maison à des prix 
formidables! Vous apprécierez notre service 
courtois et bien entendu la fameuse garantie 
Simpson: "Satisfaction ou remboursement". 
Soyez au rendez-vous le samedi 9 février. Si la 
livraison est nécessaire, elle sera faite moyen­
nant des frais en rapport avec l'article (sauf indi­
cation contraire). Tous les articles sont sujets à 
des ventes antérieures. 

DIVERTISSEMENT 
AU FOYER  
Modèles d'étalage el de demonstration, la plupart de 
genre unique. Tous garantis et en bonne condition 
de fonctionnement. 

75 seul. Telecouleur de marques réputées. 

Prixorig. Simpson $4 79 à S1199 vente J369à s899 

45 seul. Radios variées. 

Prix crig. Simpson Si29 vente J49 

50 seul. Var:ete de chaînes stereo 

Prix orig. Simpson S399 à S799 vente s189 à '499 

Divertissement au loyer. 395. entrepôt Anjou seulemeni 

ELECTROMENAGERS 
BEAUMARK 

Variété d'appareils électroménagers Beaumark. Mo­
dèles de séries interrompues, d'étalage légèrement 
égratignés. Tous remis à neuf et portant la garantie 
régulière Beaumark. La sélection comprend: fours à 
micro-ondes, cuisinières, réfrigérateurs, lave-
vaisselle, machines à laver, séchoirs et aspirateurs. 

Valeur Simpson $79 à *999 

Appareils électroménagers. 430. entrepôt Anjou seulement 

COUVRE-PLANCHERS 

Coupons de moquette en teintes variées. Dimen­
sions approximatives. 

Ord 

Simpson Vente 

1 seul. 12 x 14' 895.95 71 6 

1 seul. 12' x 18' 1107.15 S885 

1 seul. 12' x 18' 72612 $564 

1 seul. 12' x 22' 711 37 J416 

1 seul. 12 x 8' 270.86 s158 

1 seul. 12' x 11' 378.90 '239 

1 seul. 12x18 ' 639.84 $391 

1 seul. 12' x 26' 814.80 *581 

1 seul. 12' x 16' 522.76 '373 

1 seul. 12' x 14' 461.16 '329 

1 seul. 12x22 ' 708 12 '505 

1 seul. 12' x22' 713.69 '541 

2 seul. 12' x IV 379.90 '288 
Aussi: RABAIS 30% sur tapis de salle de bain. For­
mats et tons variés. 

Couvre-planchers. 376, entrepôt Anjou seulement 

> ' . EBBBRDI m M 

CHAMBRE 
À COUCHER 

O n g 

Simpson vente 

1 seul. Commode triple "H.P.L." 
de style traditionnel. Fini frêne ... S624 '399 

1 seul. Chiffonnier 7 tiroirs "Baro-
net". Style provincial français S269 189 

1 seul. Commode triple et chevet 
60" "Andrew Malcolm" Style pro-
vincia! français. Fini bois fruitier Spécial 649 

1 seul. Ens. 3 pees "Kroehler" 
pour chambre à coucher . 
Comprend: commode triple, chif­
fonnier 5 tiroirs et table de nuit. «o«n 
Style traditionnel S1427 s699 

1 seul. Commode double et miroir 
"Andrew Malcolm". Style provin-
cial français $510 399 

2 seul. Chiffonnier 7 tiroirs "An­
drew Malcolm'. Style provincial «onn 
français. Fini bois fruitier S535 299 

4 seul. Tète de ht étagère 60" 
avec éclairage. Style contempo-
ram. Fini amande S799 299 

1 seul. Commode triple "H.P.L." sono, 
de style traditionnel. Fini frêne ... S624 3 99 

1 seul. Ens. 5 pees "Lane" pour 
chambre à coucher Comprend: 
chiffonnier 5 tiroirs, commode 
triple, chevet, miroir ovale et table 
de chevet S2348s1799 

MEUBLES EN 
TECK ET ROTIN 

O n g 
S i m p s o n Vente 

1 seul. Table piédestal ronde. 
Teck $329 '199 

2 seul. Table ronde avec 2 
chaises. Teck $649 '349 

2 seul. Table carrée extensible. 
Teck Spécial *99 

1 seul. Dînette 5 pces. Table car­

rée en rotin avec dessus en verre, 

4 chaises $623 $299 

1 seul. Dînette 3 pces. Table car­
rée en rotin, 2 chaises $359 $149 

1 seul. Canape et fauteuil "Bur-
nholm'. Rayures beiges et 
brunes, teck apparent Special *649 

1 seul. Causeuse assortie Spécial $299 

1 seul. Causeuse et fauteuil "In­
terna". Tweed beige. Teck appa­
rent $1598 '899 

1 seul. Fauteuil d'appoint Inter­
na". Rayures beiges. Teck appa- mmmm 
rent $657 " 9 9 

1 seul. Fauteuil d'appoint arondi 
"Burnholm ". Tweed brun. Teck «««n 
apparent $449 '299 
1 seul. Fauteuil d'appoint "Inter­
na". Ravures brunes rouilles. tmnm 

Teck apparent $699 '499 

CANAPES, CAUSEUSES 
ET FAUTEUILS 

O n g 
S i m p s o n Vente 

1 s e u l . Modu la i re 2 pces 
"Bauhaus" de style contempo- sonn 
rain. Recouvrement noir S699 399 
1 seul. Canapé et causeuse "Li- te An 
berty" Imprimé bleu tan Spécial 649 

2 seul. Causeuse "Bauhaus". IO/IO 
Rayures beiges et grises $600 349 

2 seul. Canapé "Franklin". Im- te An 
primé fioral bleu $859 5 49 

1 seul. Canapé "Bluemont" de 
style traditionnel. Velours rose 
fonce $899 '599 

1 seul. Causeuse "Bauhaus". 
Tweed beige et gris $699 4 49 

1 seul. Canapé "Bluemont" de tenn 
style traditionnel. Velours tan $899 599 

1 seul. Causeuse et fauteuil 
"Braemore" de style traditionnel. 
Imprimé floral beige et brun $649 399 

1 seul. Canapé et lauteuil 
Bauhaus". Lilas S698 *299 

2 seul. Canapé "Marimont". mm MA 
Rayures beiges $799 '449 

1 seul. Causeuse et fauteuil "Ci­
tation House". Imrpimé floral ««/in 
beige et rouille Spécial 249 

1 seul. Canapé et fauteuil "Cita­
tion House" de style traditionnel. 
Velours tan $1148 " 9 9 

1 seul. Canapé et lauteuil "Brae-
more" de style provincial français $1118 7 4 9 

2 seul. Canapé "Braemore" de s«soo 
style provincial français $799 399 

1 seul. Canapé "Liberty" de style 
contemporain. Recouvrement as- H M 

pect velours rose foncé Spécial 499 

1 seul. Causeuse "Franklin" de 
style traditionnel. Velours tan $719 349 
1 seul. Canapé et fauteuil 
"Kroehler" de style contemporain. 
Rayures beiges et tan $1598 899 

1 seul. Causeuse "Kroehler". Im-
primé floral beige/bleu $558 3 99 

1 seul. Canapé "Frankl in" . tenn 
Rayures beiges et bleues $1049 699 

1 seul. Canapé "Concept" de 
style contemporain. Beige $519 299 

1 seul. Causeuse "Bluemont" de tonn 
style traditionnel. Velours tan $689 3 99 

1 seul. Canapé "Southern Furni­
ture" de style contemporain. %CM% 
Beige, pacanier apparent $899 5 99 

2 seul. Modulaire "Bauhaus" de 
style contemporain. Recouvre- icon 
ment aspect velours rose foncé $899 599 

1 seul. Canapé "Bauhaus" de 
style contemporain. Velours 
beige $659 '449 

1 seul. Canapé "Sunshine" de 
style colonial. Imprimé floral ««nr> 
rouille $449 '299 

1 seul. Causeuse "Bauhaus ". IOÀÙ 
Recouvrement bleu ciel Spécial 249 

.1 seul. Causeuse "Kroehler" de 
style colonial. Tweed beige brun Spécial 499 

1 seul. Canapé et fauteuil Suns­
hine" de style colonial. Imprimé 
floral rouille $648 '439 

1 seul. Fauteuil berçant assorti 
"Sunshine" $209 '149 

1 seul. Modulaire "Bauhaus" de 
style contemporain. Recouvre- svion 
ment aspect tweed beige $699 489 
1 seul. Canapé et fauteuil ailé 
"Bauhaus" de style traditionnel. tenn 
Imprimé floral rose foncé $998 T)99 

1 seul. Canapé "Bauhaus" en cuir. e - m n 
Ton bourgogne $1599 1119 

1 seul. Causeuse assortie $1099 7 6 9 

1 seul. Modulaire "Bauhaus". Ton 
taupe $799 '599 
1 s e u l . Canapé et causeuse 
"Bauhaus" de style contemporain. 

Tissure diagonale, rose foncé Spécial T)99 

1 seul. Canapé et fauteuil "Southern 
Furniture" de style contemporain. sooo 
Beige, pacanier apparent $1398 8 98 
1 seul. Causeuse assortie "Southern 
Furniture" $699 '499 

1 seul. Canapé "Bauhaus". Velours mm mm 
gris $699 '449 

MATELAS 
ET SOMMIERS 

RABAIS 25% à 40%! Vaste sélection de matelas et 
sommiers de manufacturiers réputés comme "Sim­
mons", 'Serta" et "Sealy". Modèles de séries inter­
rompues, d'étalage, quelques-uns légèrement en­
dommagés. Formats jumeau, double et queen dans 
la sélection. A prix réduits pour solde rapide. 

FAUTEUILS D'APPOINT 

Vaste'sélection de fauteuils d'appoint en modèles et 
tissus variés. Fauteuils pivotants, ailés, arrondis et 
genre directeur. 
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TABLES ET 
UNITÉS MURALES 

Vaste sélection de tables et d'unité murales incluant 
meubles d'appoint, bibliothèques, armoires à bibe­
lots, tables d'appui, tables à café. Variété de mo­
dèles et de finis. Quelques-unes légèrement endom­
magées. 

Meubles, 401, entrepôt Anjou seulement. 
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